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DEFINITION DES TERMES -CLES 

Á Abus sexuel  

Cette expression désigne toute intrusion physique à caractère sexuel commise par la force, sous 

la contrainte ou ¨ la faveur dôun rapport in®gal, ou la menace dôune telle intrusion (Glossaire 

des Nations Unies sur lôexploitation et les atteintes sexuelles, 2017, p. 5).  

Á Acquisition de terres  

ç Lôacquisition de terres è se r®f¯re ¨ toutes les m®thodes dôobtention de terres aux fins du 
projet,  qui peuvent inclure lôachat ferme, lôexpropriation et lôacquisition de droits dôacc¯s, comme 
des servitudes ou des droits de passage. Lôacquisition de terres peut ®galement se d®finir comme 
: a)  lôacquisition de terres inoccupées ou inutilisées, que le propriétaire foncier tire ou non ses 
revenus ou sa subsistance de ces terres ; b) la saisie de terres domaniales utilisées ou occupées 
par des individus ou des m®nages ; et c) la submersion de terres ou lôimpossibilit® dôutiliser des 
terres ou dôy accéder par suite du projet.  « La terre » comprend tout  ce qui pousse ou est fixé en 
permanence au sol, comme les cultures, les b©timents et dôautres am®nagements, ainsi que les 
plans dôeau qui sôy trouvent ( NES N° 5, note de bas de page N° 1). 

Á Bénéficiaire   

Les b®n®ficiaires dôun Projet sont les personnes qui tireront directement profit des activités mises 

en îuvre dans le cadre du Projet. Il sôagit des personnes directement cibl®es par les interventions 

du Projet. Les bénéficiaires directs sont les personnes qui participeront directement au Projet et 

bénéficieront ainsi de son existence ; quant aux b®n®ficiaires indirects, il sôagit de toutes les 

personnes ou familles qui vivent dans la zone d'influence du Projet (FAO, préparation et analyse 

des avant-Projets d'investissement) ;  

Á Cadre de politique de réinstallation (CPR)  

Selon la NES nÁ5, le cadre de r®installation d®crit les principes, les modalit®s dôorganisation et 

les crit¯res de conception de la r®installation qui doivent sôappliquer aux composantes ou aux 

sous-projets devant °tre pr®par®s durant la mise en îuvre du projet (« Cadre environnemental 

et social de la Banque mondiale » Banque mondiale, Washington, D.C.] Licence : Creative 

Commons Attribution CC BY 3.0 IGO, NES N°5, paragraphe 30).  

Á Compensation  

Ce terme désigne le paiement monétaire ou en nature ou les deux combinés des coûts de tous 

les biens (terres, structures, am®nagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus ¨ cause dôun 

usage public et/ou communautaire. (Op.cit., P.5).  

Á Coût de remplacement  

Selon la NES N°5, le « coût de remplacement » se d®finit comme une m®thode dô®valuation qui 
établit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de transaction 
nécessaires associés au remplacement desdits actifs. Là où existent des marchés qui 
fonctionnent,  le co¾t de remplacement correspond ¨ la valeur marchande ®tablie ¨ partir dôune 
évaluation immobilière indépendante et compétente, plus les coûts de transaction. Là où des 
marchés fonctionnels font défaut, le coût de remplacement peut être déterminé par dôautres 
moyens, tels que le calcul de la valeur de production des terres ou des actifs productifs, ou de la 
valeur non amortie du matériau de substitution et de la main -dôîuvre ¨ utiliser pour la 
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construction des structures ou dôautres actifs immobilisés, plus les coûts de transaction (NES 
N°5, note de bas de page 6). 

Á Mécanisme de gestion des plaintes  

Un mécanisme de gestion des plaintes est un système ou un processus accessible et ouvert à 
tous qui sert ¨ prendre acte en temps utile de plaintes et de suggestions dôam®liorations ¨ 
apporter au Projet, et à faciliter le règlement des problèmes et des réclamations liées au Projet. 
Un mécanisme  de gestion des pl aintes propose aux parties touchées par le Projet des solutions 
qui permettront  de corriger les problèmes à un stade précoce. (NES 10 CES-/Banque mondiale, 
version numérique, page 8, note dôorientation 26.1). 

Á Moyens de subsistance  

Les moyens de subsistance renferment lô®ventail complet des moyens que les individus, les familles 
et les communaut®s mettent en îuvre pour gagner leur vie, tels que lôoccupation dôun emploi 
salari®, la pratique de lôagriculture, de la p°che, de la cueillette, dôautres moyens de subsistance 
fondés sur les ressources naturelles, le petit commerce et le troc (NES N° 5, note de bas de page 
N°3). 

Á Personnes défavorisées ou vulnérables  

Lôexpression ç d®favoris® ou vuln®rable è d®signe des individus ou des groupes dôindividus qui 
risquent davantage de souffrir des effets du Projet et/ou sont plus limités que dôautres dans leur 
capacit® ¨ profiter des avantages dôun Projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi 
susceptibles dô°tre exclus du processus g®n®ral de consultation ou de ne pouvoir y participer 
pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/ou  dôune assistance particulière 
(NES 10 CES/Banque mondiale, page 19, note de bas de page 28). 

Á Personnes touchées (affectées)  

Peuvent être considérées comme des personnes touchées (affectées), les personnes qui : 

- ont des droits légaux formels sur les terres ou biens visés ; 

-     nôont pas de droits légaux formels sur les terres ou les biens visés, mais ont des 

revendications  sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être  reconnus en vertu 

du droit national ;  

- nôont aucun droit légal ni de revendications légitimes sur les terres ou les biens quôelles 

occupent ou quôelles utilisent (NES N° 5, paragraphe N° 10). 

Á Date limite ou date butoir  

Côest la date dôach¯vement du recensement et de lôinventaire des biens et des personnes touchés par 

le Projet. Les personnes qui occupent la zone du projet seulement après la date butoir nôont pas droit 

à une indemnisation et/ou une aide  ̈la réinstallation. De même, les actifs fixes (constructions, cultures, 

arbres fruitiers, parcelles boisées, etc.) établis après la date dôachèvement de lôinventaire des biens, ou 

une autre date fixée dôun commun accord, ne donneront pas lieu à indemnisation (Manuel dô®laboration 

de plan dôaction de r®installation, SFI, Washington, 2002, 110 p.).  

Á Déplacement physique   

Ce terme renvoie au déménagement, à la perte de terrain résidentiel ou de logement du fait des 

acquisitions de terres par le projet, nécessitant que la personne affectée se déplace sur un nouveau 

site (Op.cit., NES n°5, introduction P.53).   

Á Exploitation sexuelle   
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Côest le fait de profiter ou de tenter de profiter dôun ®tat de vuln®rabilit®, dôun rapport de force in®gal 
ou de rapports de confiance ¨ des fins sexuelles, y compris mais non exclusivement en vue dôen tirer 
un avantage p®cuniaire, social ou politique (Glossaire des Nations Unies sur lôexploitation et les abus 
sexuels, 2017, p.6) ; 

Á Restriction ¨ lôutilisation de terres   

Expression désignant les limitations ou interdictions dôutilisation de terrains agricoles, résidentiels, 
commerciaux ou dôautres terrains, qui sont directement imposées et mises en îuvre dans le cadre du 
projet. Il  peut sôagir de restrictions à lôacc¯s à des aires protégées et des parcs établis par voie juridique, 
de restrictions à lôacc¯s à dôautres ressources communes, de restrictions ¨ lôutilisation des terres dans 
des zones de servitude dôutilit® publique ou de s®curit® (NES N° 5, note de bas de page N° 2). 

Á Sécurisation foncière   

Ensemble des processus, mesures et actions de toutes natures visant à protéger les propriétaires, les 
possesseurs et utilisateurs de terres rurales contre toute contestation, trouble de jouissance de leur 
droit ou contre tout risque dô®viction (art. 6, Loi N° 034-2009/AN portant régime foncier rural) 

Á Traite des personnes   

Lôexpression ç traite des personnes è d®signe le recrutement, le transport, le transfert, lôh®bergement 

ou lôaccueil de personnes par la menace de recours ou le recours ¨ la force ou dôautres formes de 

contrainte, par enl¯vement, fraude, tromperie, abus dôautorit® ou dôune situation de vuln®rabilit®, ou 

par lôoffre et lôacceptation de paiements ou dôavantages pour obtenir le consentement dôune personne 

ayant autorit® sur une autre ¨ des fins dôexploitation. Les femmes et les enfants sont particuli¯rement 

vulnérables au trafic humain (NES no 2, note de bas de page 15) ; 

Á Violence Basée sur le Genre  (VBG) 

Expression g®n®rique qui d®signe tout acte pr®judiciable perp®tr® contre le gr® dôune personne et 

fondé sur les différences que la société établit entre les hommes et les femmes (genre). Elle englobe 

les actes qui provoquent un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, la 

menace de tels actes, la contrainte, et dôautres formes de privation de libert®. Ces actes peuvent se 

produire dans la sphère publique ou privée (Directives du Comité permanent inter-organisations sur la 

VBG, 2015, p.5) 

Á Zone non aedificandi  

La zone non constructible du fait des contraintes qui peuvent être urbanistiques, structurelles, 

architecturales ou militaires (LOI n° 2020-624 du 14 août 2020 instituant Code de l'Urbanisme et du 

Domaine foncier urbain). 
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FICHE RECAPITULATIVE DES PRINCIPALES DONNEES DU PAR  

N°  Désignation  Données de base  

1 
Localisation du Sous-Projet  

 

District Autonome dôAbidjan 

D®partement dôAbidjan 

Commune de Cocody 

Cité ATCI ; 

ATCI Triangle (Moscou) ;  

Akouédo ï Camp militaire ;  

Akouédo derrière cimetière ; cité  Jacques Prévert 2 ; 

Cité SYNACASSCI 2 ; 

 Cité Terre Afric et la cité verdoyante.  

2 Type de travaux 

La construction dôun bassin de retenue dôeau y compris leurs 

ouvrages annexes en vue de réguler les volumes vers lôaval ; 

La construction des canaux revêtus et la stabilisation des berges y 

compris les ouvrages de franchissement.  

La r®alisation dôam®nagements connexes : am®nagements 

paysagers, création et réhabilitation des routes dans la zone des 

travaux et la construction dôune STEP. 

3 Budget total du PAR et du PRMS en FCFA  1 507 502 810  

3.1.  Volet compensations  1 271 349 600  

3.1.1 Compensation pour les pertes de terres 926 045 000 

3.1.2 
Compensation pour les pertes de bâtis et 

autres structures 
276 719 000 

3.1.3 
Compensation pour les pertes de pieds de 

cultures 
1 055 600 

3.1.4 
Compensation pour les pertes de revenus 

locatifs 
2 559 000 

3.1.5 
Compensation de la perte de revenu d'activité 

économique 
17 370 000 

3.1.6 Compensation de la perte des salaires  6 666 000 

3.1.7 
Compensation de l'impact sur les pratique 

culturelles et cultuelles 
2 500 000 

3.1.8 Assistance au relogement  20 815 000 

3.1.9 Assistance au déménagement 6 900 000 

3.1.10 Assistance aux personnes vulnérables 10 720 000 

3.2.  Volet mise en îuvre et suivi-évaluation  68 636 000 

3. 2.1 

1 atelier de renforcement des capacités des 

parties prenantes impliquées dans la mise en 

îuvre du PAR  

3 636 000 

3. 2.2 

Frais de fonctionnement de la CE-PAR 

(expertises contradictoires, frais de 

communication et de déplacement, etc.) 

10 000 000 

3. 2.3 Recrutement dôune ONG facilitatrice 30 000 000 

3. 2.4 

Assistance technique (expert immobilier, 

huissier pour le constat de lib®ration dôemprise 

et lô®tablissement du proc¯s-verbal de 

lib®ration dôemprise 

15 000 000 

Sous -total compensation et mise en îuvre 1 370 457 100  

Provision ( 10 %)  137 045 710  

Appui à la restauration des moyens de 

subsistance  

30 471 500  

 

4 Nombre total des personnes  affectées   15 6 
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N°  Désignation  Données de base  

4.1  Nombre de PAP femmes  31  

4.2  Nombre de PAP hommes  119  

4.3  Nombre de PAP absentes non identifiées  3 

4.4  Nombre de PAP morale & communautés  3 

5 
Nombre total de PAP chefs de ménages 

vulnérables  
67  

6  Catégories de PAP physiques   

6.1 Propri®taire dôactivit® ®conomique 20 

6.2 Employé (e) 24 

6.3 Locataire d'habitation 59 

6.3 Propriétaire activité agricole 4 

6.4 Propriétaire de bâti non résident 12 

6.5 Propriétaire de bâti résident 29 

6.6 Propriétaire de lot urbain  nu  17 

6.6 Propriétaire de lot urbain construit  3 

6.7 Propriétaire exploitant de bâti commercial 4 

6.8 Propriétaire foncier coutumier 1 

7  Typologie des biens Impactés   

7.1 Commerce, service, artisanaté 20 

7.2 foncier coutumier 1 

7.3 Lots urbains  nus 46 

7.4 Lots urbains construits 2 

7.5 Pied de cultures 377 

7.6 Bâtiment en baraque 36 

7.7 Bâtiment en dur 50 

7.8 Boite métallique 1 

7.9 Clôture 2 

7.10 Conteneur 1 

7.11 Hangar et structure métallique 1 

7.12 Toilettes annexes 5 
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RESUME EXECUTIF 

Le Gouvernement ivoirien et la Banque mondiale ont initi® le Projet dôAssainissement et de 

Résilience Urbaine dénommé « PARU » pour (a) améliorer la capacité de gestion des eaux 

pluviales par la construction/réhabilitation de systèmes de drainage primaires et secondaires ; 

(b) améliorer le système de gestion et de valorisation des déchets solides dans les localités 

cibles du projet. Par ailleurs, le projet vise à utiliser les technologies numériques et à renforcer 

les capacités institutionnelles des secteurs de lôassainissement et de la gestion des d®chets 

solides en C¹te dôIvoire, tout en suscitant un changement de comportements des populations 

cibles. 

Le PARU est mis en îuvre ¨ travers quatre (04) principales composantes notamment la 

composante 1 : Infrastructures et services pour lôatt®nuation des risques dôinondation, la 

composante 2 : Amélioration des infrastructures et des services de gestion des déchets solides, 

Composante 3 : Appui à la gestion de projets et la composante 4 : Composante dôintervention 

d'urgence contingente.  

Dans le cadre de la composante 1 du PARU, il est pr®vu des travaux dôam®nagement des 

ouvrages de drainage des eaux pluviales ¨ MôPouto/SYNACCACI dans la commune de Cocody.  

Consistance des travaux dôam®nagement du talweg de MôPouto 

Les aménagements proposés ont pour objectif de supprimer ces inondations et minimiser les 

impacts sociaux. Le sch®ma dôam®nagement retenu est celui-ci : 

- La construction dôun bassin de retenue dôeau d®nomm® ç Bassin MôPouto 1 è en abr®g® 

BM 1 en amont de la cité SYNACASSCI I y compris leurs ouvrages annexes en vue de 

r®guler les volumes vers lôaval ; 

- La construction des canaux revêtus et la stabilisation des berges en vue de réduire les 

apports de s®diments vers lôaval, y compris les ouvrages de franchissement. Ces canaux 

seront construits de la sortie de la retenue BM 1 à au dalot OH 3 Existant de section 

2,00 m x 5,00 m ;  

- La r®alisation dôam®nagements connexes pour garantir le bon fonctionnement des 

ouvrages susmentionnés : aménagements paysagers, création et réhabilitation des 

routes dans la zone des travaux et la construction dôune STEP.  

Le présent PAR est élaboré pour prendre en compte les impacts liés à la réinstallation de la 

tranche ferme. Un PAR additionnel sera élaboré pour la prise en compte des impacts liés aux 

travaux de la tranche optionnelle relative aux travaux dôam®nagement dôune station 

dô®puration des eaux us®es issues de ces quartiers au niveau de la CIAD (Môpouto).  

Le projet se déroulera dans la commune de Cocody située dans la zone Nord-Est dôAbidjan. La 

zone des travaux fait partie du bassin versant de MôPouto qui est situ® enti¯rement dans la 

commune de Cocody de coordonn®es g®ographiques 5Á 21ô 23ôô Nord et 3Á 58ô 57ôô Ouest. Les 

quartiers qui abriteront les ou vrages sont regroupés en sept (07) zones notamment :   

- Zone ATCI ; 

- Zone ATCI Triangle (Moscou) ;  

- Zone Akouédo ï Camp militaire ;  
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- Zone Akouédo derrière cimetière ;  

- Zone de la cité Jacques Prévert 2 ; 

- Zone de la cité SYNACASSCI 2 ; 

- Zone de la cité Terrafric et la cité verdoyante.  

Impacts liés à la réinstallation des populations  

Lôimpact est ®galement appr®hend® selon le caract¯re temporaire ou définitif/ permanent de 

son effet. Ainsi, une r®installation sera dite temporaire lorsque lôeffet ou la r®installation induite 

des personnes affectées est pour une période limitée (relativement courte, dans lôordre de 3 ) 

4 mois), apr¯s laquelle elles retourneront ¨ leur emplacement dôorigine. Ce type de 

réinstallation pourrait ne pas comprendre une perte de bien . Quant à la réinstallation 

permanente elle fait référence au déplacement définit if des personnes affectées vers un nouvel 

emplacement sans intention de retour ¨ leur emplacement dôorigine, du fait du projet. ce type 

de réinstallation inclut la perte définitive de bien.  

Les activités du projet qui vont générer des impacts liés à la réinstallation son notamment la 

libération des emprises en phase de préparation de chantiers. Cependant, la construction des 

ouvrages tels que le bassin d'orage, les canaux et dalots, la construction de la canalisation 

d'®vacuation des eaux vannes ainsi que lôam®nagement paysager vont engendrer des 

acquisitions définitives de foncier et donc des impacts sur le foncier ainsi que des biens des 

populations. Les déplacements engendrés seront pour la plupart des déplacements définitifs.  

Les impacts liés à la réinstallation sont la :  

- Perte de lot urbain nu  

- Perte de lots urbain construit 

- Perte de foncier coutumier  

- Perte de b©tis ¨ usage dôhabitation 

- Perte de revenus locatifs (terrains/bâtis à usage locatif)  

- Perte de bâti à usage commercial 

- Perte de revenus et de source de revenu 

- Perte de salaire 

- Perte de cultures agricoles et dôarbre fruitier 

- Restriction dôacc¯s au site derri¯re le cimeti¯re 

Le Plan dôAction de R®installation (PAR) vise ¨ proposer des mesures  pour les déplacements  

définitifs ou temporaire pour minimiser les effets n®gatifs li®s ¨ lôacquisition de terres ou ¨ la 

restriction dôacc¯s aux terres sur les populations riveraines, et ce, selon des principes clairs 

bas®s sur lô®quit®, la justice, la transparence, la libert®, le consensus, le dialogue et la 

participation ®clair®e des PAP. Le PAR a pour objectif fondamental dô®viter de porter pr®judice 

aux populations qui seront affectées par les travaux. 

Ainsi, la rédaction de ce PAR sôest appuy® sur plusieurs textes de la législation ivoirienne ainsi 

que la Norme Environnementale et Sociale notamment la norme 1&5 du Nouveau Cadre 

Environnemental et social (NES) de la Banque mondiale.  

Crit¯res dô®ligibilit®  
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De fa­on g®n®rale, les crit¯res dô®ligibilit® au PAR sont les conditions ¨ remplir pour b®n®ficier 

des mesures de compensation des préjudices subis sont définis conformément aux dispositions 

du CPR du PARU.  Ainsi, sont éligibles au présent PAR :  

­ les personnes dont les biens (infrastructures ¨ usage dôhabitation et/ou ¨ usage 

commercial,), ont ®t® identifi®s et recens®s dans lôemprise des travaux, lors de 

lôenqu°te socio-®conomique, ind®pendamment de leur statut dôoccupation du site 

(occupant ayant des titres de propriété et occupants informels)  ; 

­ les personnes dont les revenus ou moyens de subsistance sont impactés par le projet ; 

Les types de pertes ou dommages éligibles à la compensation sont les suivants : 

- pertes définitive de fonciers urbains ¨ usage dôhabitation, commercial, agricole 

(exploitées ou en  jachère) ;  

- pertes définitives ou perturbations de moyens de subsistance : revenus commerciaux, 

agricoles, locatifs, pertes de salaires ; 

- pertes de b©timents priv®s ou collectifs et dôautres constructions ou installations, y 

compris  structures annexes à ces constructions ou installations ; 

- pertes de biens du patrimoine culturel : cimetières, tombes, sites sacrés, sites 

cultuels/culturels. 

Les compensations prévues pour les différents types de pertes selon les catégories de 

personnes éligibles effectivement recensées dans les enquêtes ont été déterminées avec les 

populations affectées au cours de rencontres spécifiques.  

Dans le cas du projet d'aménagement du talweg de MôPouto, l'inventaire et le recensement 

socio-économique des personnes et des biens affectés par le projet s'est déroulé du 6 février 

au 27 mai 2023. Par conséquent la date butoir aura été fixée au samedi 27 mai 2023.  

Cette date butoir afin l'objet de plusieurs communications . Dans un premier temps, le principe 

de la date butoir a été expliqué au cours de la réunion  d'information sur le démarrage des 

études relatives à l'élaboration du PAR ayant eu lieu le 11 janvier 2023 à la Direction des 

services techniques de la mairie de Cocody. Dans un second temps, la date butoir a été 

expliqué aux personnes affectées recensé par les équipes de projet durant les consultations 

spécifiques ainsi que les enquêtes de terrain. En outre, elle a fait l'objet d'un communiqué par 

radio message dans la période du 27 juin ou 30 mai  ainsi que de l'affichage de ce communiqué 

au niveau de la chefferie dôAkou®do et la mairie technique de Cocody.  

Données sur les personnes affectées  

Le projet dôam®nagement du talweg de MôPouto va affecter 156 personnes dont :  

- 150 personnes physiques (31 femmes et 119 hommes) ; 

- 2 personnes morales à savoir une entreprise de station-service (OLA Energy) et un 

établissement scolaire ; 

- La communaut® villageoise dôAkou®do repr®sent®e par sa chefferie ;  

- 3 personnes absentes. 

Lôanalyse de la situation matrimoniale des PAP montre que 61% des PAP sont vivent en couple 

dont 19% ont acté leur union par un mariage traditionnel (11%), un mariage religieux (5%) 
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ou un mariage légal (3%). 84% des personnes affectées par le projet savent au moins lire et 

®crire (au moins le niveau dô®ducation primaire). 

En outre, 67 personnes affectées par le projet présentent des facteurs de vulnérabilité dont la 

plupart sont liés aux conditions de logement de leur ménage (64 PAP). En effet, la majorité de 

ces PAP vivent dans les habitations dont le loyer est inférieur au loyer moyen (35.000 FCFA). 

Certaines PAP (11) vivent dans des b©tis pr®caires construits sans droit dôoccupation reconnus 

sur le sol. 4 PAP cumulent plusieurs facteurs de vulnérabilité. 

En considérant la répartition par catégories de PAP, 173 personnes affectées sont propriétaires 

de 577 biens inventoriés. Toutefois, ces chiffres doivent être appréhendés en tenant compte 

du fait que 377 biens sont des unités pieds de cultures de bananes plantain dont la pousse est 

sauvage (non planifiées par les propriétaires). Ces pieds de cultures pris individuellement 

représentent 61% des biens.  

En substance, hormis les pieds de cultures qui appartiennent à quatre (04) PAP, 249 biens 

appartiennent à 169 PAP. Ces biens sont majoritairement des bâtis résidentiels (88 soit 35% 

des biens autres que les pieds de cultures) et des lots urbains nus (46 lots, soit 19% des biens 

autres que les pieds de cultures). Le tableau suivant présente un récapitulatif des catégories 

de PAP et biens affectés par le projet 

Catégories PAP  

Genre de la PAP  Typologie des biens  
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Type de perte 
Effectif 
du bien 
perdu 

Propri®taire dôactivit® ®conomique - - 4 16 - 20  
Commerce, service, 

artisanaté 
20 

Employé (e) - - 10 14 - 24  Emplois/salaire 24 

Locataire d'habitation - - 12 47 - 59  
Logement des 

ménages 
59 

Propriétaire activité agricole - - - 4 - 4 Pied de cultures 377 

Propriétaire de bâti non résident - - 2 10 - 12  Bâtis résidentiels 58 

Propriétaire de bâti résident - - 3 25 - 28 Bâtis résidentiels 29 

Propriétaire de lot urbain  nu  2 - 1 12 2 17  Lots urbains  nus 46 

Propriétaire de lot urbain construit  1 - - 1 - 2 Lots urbains construits 2 

Propriétaire exploitant de bâti 
commercial 

- - 2 2 - 4 
Bâtis à usage 
commercial 

4 

Propriétaire foncier coutumier - 1 - - - 1 foncier coutumier 1 

Total général  3 1 34  13 1 2 17 1  622  

La mise en îuvre du projet dôam®nagement de du talweg de MôPouto sôins¯re dans un 

environnement qui présente un habitat moderne et dense. La plupart des terrains dans la zone 

du projet sont aménagés et sont détenus de pleine propriété par les particuliers.  

Les travaux du projet vont ainsi engendrer plusieurs impacts sur le milieu humain et va 

occasionner plusieurs déplacements physiques et ®conomiques. Le budget de la mise en îuvre 

du PAR sera utilisé à 84% pour indemniser les pertes de terres. Ces terrains affectés par le 



 

 20 

projet sont essentiellement des lots nus et dont les propriétaires résident hors de la zone 

dôAkou®do.  

Les déplacements physiques vont concerner la réinstallation définitive de ménages installés 

dans des habitations précaires. Le PAR prévoie une combinaison de mesures spécifiques 

(indemnité pour les impenses, Accompagnement et assistance numéraire pour le relogement, 

frais de déménagement et assistance spécifiques aux personnes vulnérables) afin de garantir 

un relogement durable sans appauvrissement de ces m®nages. Outre ces mesures, lôONG 

mobilis®e dans le cadre de la mise en îuvre du PAR r®alisera un suivi des PAP après leur 

r®installation afin de sôassurer de la restauration effective des moyens de subsistance des PAP. 

Elle disposera ®galement dôun budget pr®visionnel afin de mettre en îuvre des mesures 

additionnelles nécessaires.   

Le budget du présent PAR est de 1 507 502 810FCFA comprenant : 

­ le coût des indemnisations composé des compensations pour perte des terrain, de 

b©timents, dôinfrastructures et autres b©timents, perte de revenus commerciales et 

locatives, lôassistance ou des aides ¨ la r®installation et des compensations pour perte 

de pied de culture, lôassistance aux personnes vuln®rables. Ce co¾t est de 1 271 349 

600  FCFA ; 

­ les co¾ts de mise en îuvre des mesures de restauration de moyens de subsistance 

qui sont de 30 471 500 FCFA  ; 

­  les co¾ts de prise en charge des acteurs de la mise en îuvre du PAR comprenant le 

renforcement des capacités des acteurs clés, les frais de prise en charge de suivi de la 

mise en îuvre du PAR. Ces co¾ts sont estim®s à 68 636 000 FCFA. 

Les détails du budget global des indemnisations du présent PAR sont indiqués dans le tableau 

qui suit :  

N°  Activités/Désignations  
Coûts TTC en 

FCFA 

Source de financement  

Gov-CI  IDA  

1.  
Volet compensations/Mesures dôaccompagnement et 
dôassistance 

      

1.1 Compensation pour les pertes de terres 926 045 000 X   

1.2 Compensation pour les pertes de bâtis 276 719 000 X   

1.3 Compensation pour les pertes de pieds de cultures 1 055 600 X   

1.4 Compensation pour les pertes de revenus locatifs 2 559 000 X   

1.5 Compensation de la perte de revenu d'activité économique 17 370 000 X   

1.6 Compensation de la perte des salaires  6 666 000 X   

1.7 
Compensation de l'impact sur les pratique culturelles et 
cultuelles 

2 500 000 X   

1.8 Assistance au relogement  20 815 000 X   

1.9 Assistance au déménagement 6 900 000 X   

1.10 Assistance aux personnes vulnérables 10 720 000 X   

  Sous total indemnisations  1 271 349 600      

2 Mesures de restauration des moyens de subsistance        

2.1. 
Mise en îuvre des mesures de restauration des moyens de 
subsistance 

30 471 500   X 
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  Sous total indemnisations  30 471 500      

3 Volet mise en îuvre et suivi-évaluation        

3.1 
1 atelier de renforcement des capacités des parties prenantes 
impliqu®es dans la mise en îuvre du PAR  

3 636 000 X   

3.2 
Frais de fonctionnement de la CE-PAR (expertises 
contradictoires, frais de communication et de déplacement, 
etc.) 

10 000 000 X   

3.3 Recrutement dôune ONG facilitatrice 30 000 000   X 

3.4 
Assistance technique (expert immobilier, huissier pour le 
constat de lib®ration dôemprise et lô®tablissement du proc¯s-
verbal de lib®ration dôemprise 

15 000 000 X   

3.4 Evaluation externe du PAR 10 000 000 X   

  Sous total mise en îuvre  68 636 000      

4.  Total Indemnisation plus mise en îuvre  1 370 457 100      

5.  Provision 10%  137 045 710     

6.  Budget total  1 507 502 810      
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EXECUTIVE SUMMARY 

The Government of Côte d'Ivoire and the World Bank initiated the Sanitation and Urban 

Resilience Project called "PAR" to (a) improve stormwater management capacity through the 

construction/rehabilitation of primary and secondary drainage systems; (b) improve the solid 

waste management and recovery system in the project target localities. In addition, the project 

aims to use digital technologies and strengthen the institutional capacities of the sanitation 

and solid waste management sectors in Côte d'Ivoire, while bringing about a change in th e 

behaviour of the target populations.  

The PARU is implemented through four (04) main components including Component 1: 

Infrastructure and Services for Flood Risk Mitigation, Component 2: Improvement of Solid 

Waste Management Infrastructure and Services, Component 3: Project Management Support 

and Component 4: Contingency Emergency Response Component. As part of component 2 of 

the PARU, it is planned to develop rainwater drainage structures in M'Pouto in the municipality 

of Cocody.  

Consistency of the development work of the M'Pouto talweg  

The proposed developments aim to eliminate these floods and minimize the social impacts. 

The development plan adopted is as follows: 

- The construction of a water retention basin called "Bassin M'Pouto 1" abbreviated BM 

1 upstream of the SYNACASSCI I city, including their ancillary works, in order to 

regulate the volumes downstream;  

- Construction of paved canals and shoreline stabilization to reduce sediment inputs 

downstream, including crossings. These channels will be constructed from the outlet 

of the BM 1 reservoir to the existing OH 3 scuppers with a section of 2.00 m x 5.00 m;  

- The implementation of related developments to ensure the proper functioning of the 

above-mentioned structures: landscaping, creation and rehabilitation of roads in the 

work area and the construction of a WWTP.  

This RAP is drafted to take into account the impacts associated with the relocation of the firm 

tranche. An additional RAP will be developed to take into account the impacts related to the 

work on the optional phase.  

The project will take place in the commune of Cocody located in the north -east zone of Abidjan. 

The work area is part of the M'Pouto watershed which is located entirely in the municipality of 

Cocody with geographical coordinates 5° 21' 23'' North and 3° 58 ' 57'' West. The 

neighborhoods that will house the structures are grouped into seven (07) zones, including:  

- ATCI Zone ; 

- ATCI Triangle Zone (Moscow);  

- Akouédo Area ï Military Camp ;  

- Akouédo area behind cemetery;  

- Jacques Prévert 2 housing estate area ; 

- SYNACASSCI 2 city area ; 

- Area of the Terrafric city and the green city.  
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Impacts related to the resettlement of populations  

The project activities that will generate impacts related to the relocation include the release of 

rights-of-way during the site preparation phase. However, the construction of structures such 

as the stormwater basin, canals and culverts, the construction of the sewage drain pipe as 

well as the landscaping will lead to permanent land acquisitions and therefore impacts on the 

land as well as the property of the pop ulation. 

The impacts of resettlement are as follows:  

- Perte de lot urbain no  

- Loss of Built Urban Lots 

- Loss of customary land  

- Loss of residential buildings 

- Loss of rental income (land/buildings for rental use)  

- Loss of commercial racks 

- Loss of income and source of income 

- Loss of wages 

- Loss of crops and fruit trees 

- Restricted access to the site behind the cemetery 

The Resettlement Action Plan (RAP) aims to propose measures to minimize the negative effects 

associated with the acquisition of land or the restriction of access to land on riparian 

populations, according to clear principles based on equity, justice, transparency, freedom, 

consensus, dialogue and the informed participation of PAPs. The fundamental objective of the 

RAP is to avoid harming the populations that will be affected by the works.  

Thus, the drafting of this RAP was based on several texts of Ivorian legislation as well as the 

Environmental and Social Standard 5 of the New Environmental and Social Framework of the 

World Bank.  

Eligibility Criteria  

In general, the eligibility criteria for the RAP are the conditions to be met in order to benefit 

from compensation measures for the damage suffered and are defined in accordance with the 

provisions of the CPR of the PARU.  Thus, the following are eligible for this RAP :  

­ persons whose assets (infrastructure for residential and/or commercial use) have been 

identified and inventoried in the area of the works, during the socio -economic survey, 

regardless of their occupancy status of the site (occupants with title deeds and in formal 

occupants); 

­ people whose income or livelihoods are impacted by the project;  

The types of loss or damage eligible for compensation include: 

- loss of urban land for residential, commercial or agricultural use (farmed or fallow);  

- loss or disruption of livelihoods: commercial, agricultural, rental income, loss of wages;  

- loss of private or collective buildings and other structures or installations, including 

structures ancillary to such structures or installations;  

- Loss of cultural heritage assets: cemeteries, tombs, sacred sites, cult/cultural sites. 
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The compensation provided for the different types of losses according to the categories of 

eligible persons actually identified in the surveys was determined with the affected populations 

during specific meetings.  

In the case of the M'Pouto talweg development project, the inventory and socio -economic 

census of people and property affected by the project took place from February 6 to May 27, 

2023. Therefore, the date of you will have been set for Saturday, May 27, 20 23.  

This deadline is the subject of several communications. Initially, the principle of the deadline 

was explained during the information meeting on the start of studies relating to the 

development of the RAP which took place on January 11, 2023 at the Technical Services 

Department of the Cocody City Hall. In a second step, the deadline was explained to the 

affected persons identified by the project teams during the specific consultations as well as 

the field surveys. In addition, it was the subject of a radio message in the period of June 27 

or May 30 as well as the posting of this communiqué at the level of the chiefdom of Akouédo 

and the technical town hall of Cocody.  

Data on affected persons  

The M'Pouto talweg development project will affect 157 people, including:  

- 151 individuals (31 women and 120 men);  

- 2 legal entities, i.e. a petrol station company (OLA Energy) and a school; 

- The village community of Akouédo represented by its chiefdom;  

- 3 peoples absent. 

The analysis of the marital status of PAPs shows that 61% of PAPs live with a couple, 19% of 

whom have registered their union through a traditional marriage (11%), a religious marriage 

(5%) or a legal marriage (3%). 84% of the people affected by the projec t can read and write 

at least (at least the primary education level).  

In addition, 67 people affected by the project have vulnerability factors, most of which are 

related to the housing condition of their households (64 PAPs). Indeed, the majority of these 

PAPs live in homes where the rent is lower than the average rent (35,000 CFA francs). Some 

PAPs (11) live in precarious buildings built without recognized rights of occupation on the 

ground. 4 PAPs combine several vulnerability factors. 

Considering the breakdown by PAP categories, 173 affected persons are the owners of 622 

inventoried properties. However, these figures must be understood in the light of the fact that 

377 properties are plant units of plantain crops grown wild (not planned by the owners). Taken 

individually, these crops represent 61% of the property.  

In essence, apart from the plant units of plantain crops  belonging to four PAPs, 249 properties 

belong to 169 PAPs. These properties are mainly residential buildings (88 or 35% of the 

properties other than the crops) and bare urban lots (46 lots, or 19% of the properties other 

than the crops). The following table provides a summary of the categories of PAPs and assets 

affected by the project . 
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PAP Categories  

Gender of PAP  Typology of goods  
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Type of Loss 

Numbe
r of 
lost 

assets 

Owner of an economic activity - - 4 16 - 20  
Trade, service, 

crafts... 
20 

Employee - - 10 14 - 24  Jobs/Salary 24 

Residential tenant - - 12 47 - 59  Household housing 59 

Owner of agricultural activity  - - - 4 - 4 Crop Stand 377 

Non-resident rack owner - - 2 10 - 12  Residential Frames 58 

Resident Rack Owner - - 3 25 - 28 Residential Frames 30 

Bare Urban Lot Owner 2 - 1 12 2 17  Lots of drilled nus 46 

Built Urban Lot Owner 1 - - 1 - 2 Built Urban Lots 3 

Commercial Rack Owner-Operator - - 2 2 - 4 Commercial Racks 4 

Customary landowner - 1 - - - 1 
Customary land 

tenure 
1 

Grand Total  3 1 34  13 3 2 17 1  622  

The implementation of the M'Pouto talweg development project is part of an environment that 

presents a modern and dense habitat. Most of the land in the project area is developed and is 

freehold owned by individuals.  

The project's work will have several impacts on the human environment and will cause several 

physical and economic displacements. 84% of the RAP implementation budget will be used to 

compensate for land losses. These lands affected by the project are essentially bare lots whose 

owners reside outside the Akouédo area.  

Physical displacement will involve the resettlement of households living in precarious housing. 

The RAP provides for a combination of specific measures (allowance for unpaid expenses, 

accompaniment and cash assistance for rehousing, specific moving costs and assistance for 

vulnerable persons) in order to ensure sustainable rehousing without impoverishment of these 

households. In addition to these measures, the NGO mobilized as part of the implementation 

of the RAP will carry out a follow-up of the PAPs after their resettlement in order to ensure the 

effective restoration of the livelihoods of the PAP. It will also have a provisional budget in order 

to implement the necessary additional measures.   

Thus, the budget of this RAP is 1,507,502,810 CFA francs, including: 

­ The cost of compensation consists of compensation for loss of land, buildings, 

infrastructure and other buildings, loss of commercial and rental income, resettlement 

assistance or aid and compensation for loss of cultivation, assistance to vulnerable 

persons. This cost is 1,27 1,349 ,600  FCFA ; 

­ the costs of implementing livelihood restoration measures, which amount to 

30,471,500 CFA francs ; 
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­  the costs of supporting the actors of the implementation of the RAP including the 

capacity building of the key actors, the costs of taking charge of monitoring the 

implementation of the RAP. These costs are estimated at 68 ,636 ,000 CFA francs.  

Details of the overall compensation budget for this RAP are set out in the table below.  

No.  Activities/Designations  
Costs including 

VAT in FCFA 

Source of 
funding  

Gov-CI  IDA  

1.  Compensation/Support and assistance measures        

1.1 Compensation for land losses 926 045 000 X   

1.2 Compensation for Frame Losses 276 719 000 X   

1.3 Compensation for crop losses 1 055 600 X   

1.4 Compensation for loss of rental income 2 559 000 X   

1.5 Compensation for loss of income from economic activity 17 370 000 X   

1.6 Compensation for lost wages  6 666 000 X   

1.7 Compensation for the impact on cultural and religious practices 2 500 000 X   

1.8 Relocation assistance  20 815 000 X   

1.9 Relocation assistance 6 900 000 X   

1.10 Assistance to vulnerable people 10 720 000 X   

  Subtotal compensation  1 271 349 600      

2 Livelihood restoration measures        

2.1. Implementation of livelihood restoration measures  30 471 500   X 

  Subtotal compensation  30 471 500      
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No.  Activities/Designations  
Costs including 

VAT in FCFA 

Source of 
funding  

Gov-CI  IDA  

3 
Implementation and monitoring and evaluation 
component  

      

3.1 
1 capacity building workshop for stakeholders involved in the 
implementation of the RAP  

3 636 000 X   

3.2 
Operating costs of the EC-RAP (contradictory expert opinions, 
communication and travel costs, etc.) 

10 000 000 X   

3.3 Recruitment of a facilitating NGO 30 000 000   X 

3.4 
Technical assistance (real estate expert, bailiff for the statement of 
release of the right -of-way and the establishment of the report of 
the release of the right-of-way). 

15 000 000 X   

3.4 External Evaluation of RAP 10 000 000 X   

  Subtotal implementation  68 636 000      

4.  Total Compensation plus implementation  1 370 457 100      

5.  Provision 10%  137 045 710     

6.  Budget total  1 507 502 810      
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1 INTRODUCTION  

1.1  CONTEXTE DU PROJET 

Dans le but de faire face aux risques d'inondation et au manque d'assainissement à Abidjan, 

le Gouvernement de C¹te d'Ivoire (GoCi) a commandit® la pr®paration dôun Sch®ma Directeur 

d'Assainissement et de Drainage du District Autonome d'Abidjan, qui a été finalisé en 2018. 

Outre le District Autonome dôAbidjan, les villes secondaires de C¹te d'Ivoire ont ®galement un 

besoin urgent d'investissement dans les infrastructures de drainage.  

Outre les problèmes de gestion des eaux pluviales, l'évaluation post-inondation d'Abidjan a 

clairement identifié les déchets solides comme l'un des facteurs les plus aggravants contribuant 

aux inondations récurrentes et dont la gestion des déchets constitue un secteur clé pour faire 

face aux inondations urbaines.  

Côest ainsi que le Gouvernement ivoirien et la Banque mondiale ont initi® le Projet 

dôAssainissement et de R®silience Urbaine d®nomm® ç PARU è pour (a) am®liorer la capacit® 

de gestion des eaux pluviales par la construction/réhabilitation de systèmes de drainage 

primaires et secondaires ; (b) améliorer le système de gestion et de valorisation des déchets 

solides dans les localités cibles du projet. Par ailleurs, le projet vise à utiliser les technologies 

numériques et à renforcer les capacités institutionnelles des secteurs de lôassainissement et de 

la gestion des d®chets solides en C¹te dôIvoire, tout en suscitant un changement de 

comportements des populations cibles. 

Le PARU est mis en îuvre ¨ travers quatre (04) principales composantes. Dans le cadre de la 

composante 2 du PARU, il est pr®vu des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage 

des eaux pluviales ¨ MôPouto dans la commune de Cocody. Cependant, la mise en îuvre de 

ce sous-projet va engendrer des impacts sociaux négatifs, notamment des déplacements 

physique et économiques dont la plupart sont définitif pour les  populations riveraines 

concernées. Quelques personnes subiront des déplacements économiques temporaires liés à 

une perturbation ponctuelle de leur activité.  

Conformément aux dispositions nationales et de la Banque mondiale énoncées dans le Cadre 

de Politique de Réinstallation (CPR) du PARU, il est élaboré ce Plan dôAction de R®installation 

(PAR) des populations qui seront affectées par lesdits travaux.  

1.2  JUSTIFICATION DU PLAN D ôACTION DE REINSTALLATION   

L'aménagement des ouvrages de drainage dans la commune de Cocody et précisément dans 

la zone de MôPouto va nécessiter des acquisitions foncières pour pouvoir construire de 

nouvelles canalisations et d'autres équipements prévus pour canaliser les eaux pluviales. Sur 

les sites identifiés pour la réalisation du projet , plusieurs installations humaines ont été 

identifiées et nécessiteront d'être déplacées définitivement. Dans un tel contexte, il paraît 

impératif de prévoir des mesures suffisantes pour atténuer et compenser les pertes que 

subiront les populations qui seront affectées.   

Le pr®sent Plan dôaction de R®installation est ®labor® en conformit® avec les dispositions en 

termes de réinstallation des populations telles que préconisées par le Cadre de Politique de 

Réinstallation du PARU validé par les instances nationales ivoiriennes et la Banque mondiale. 
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1.3  APPROCHE METHODOLOGIQUE DôELABORATION DU PAR  

Lô®laboration du pr®sent PAR a suivi un processus construit autour de lôidentification des 

impacts ainsi que des mesures dôatt®nuation et de compensation avec lôimplication des parties 

prenantes concernées par ce processus en mettant un accent particulier sur lôimplication des 

personnes affectées par le projet (PAP). Les grandes étapes de la démarche sont présentées 

ci-après :  

- Collecte et revue documentaire : un ensemble de documents relatifs à la réinstallation 

a été analysé en vue de ressortir les enjeux sociaux et ceux liés spécifiquement à la 

réinstallation à prendre en compte dans le présent PAR. Les documents analysés sont 

principalement le rapport dô®tudes technique (APS/APD), le CPR révisé du PARU, les 

comptes-rendus des réunions tenues entre la Banque mondiale, le PARU et les 

instances nationales en charge de lôindemnisation des PAP et deux PAR r®alis®s dans 

le cadre des sous-projet du PARU. Lôanalyse de ces documents a permis dôanticiper les 

mesures dôatt®nuations et de compensation ayant d®j¨ fait lôobjet dôapprobation par 

toutes les parties en fonction des types dôimpacts. Pendant cette étape, les outils 

dôenqu°te (questionnaires et guides dôentretiens) ainsi que les ®l®ments de 

communication ont été élaborés ;   

- Participation ¨ lôimplantation physique de lôemprise des travaux déterminée par les 

études APS : une implantation physique de lôemprise a ®t® r®alis®e ¨ la suite de lô®tude 

technique APS en vue de cerner les effets du projet sur lôenvironnement. Cette 

implantation sur la base des données APS a permis au PARU de mener les analyses 

environnementales et sociales nécessaires en vue dôint®grer les enjeux sociaux li®s ¨ 

la réinstallation dans les études techniques APD ;  

- Information et c onsultations des parties prenantes sur le démarrage des inventaires 

des biens et études socio-économiques : sur la base de la revue documentaire et des 

orientations reçues par le PARU, une s®ance dôinformation et de consultation sur le 

démarrage des inventaires des biens a été réalisée en janvier 2023 avec les populations 

sous lô®gide des services techniques de la mairie de Cocody. En plus, des consultations 

sp®cifiques ont ®t® r®alis®es avec les responsables du camp militaire dôAkouédo, de la 

chefferie du village dôAkouédo ainsi que des responsables de syndic de cités 

résidentielles. Ces consultations spécifiques ont été organisées de janvier à février 

2023 ; 

- Inventaires des biens et recensement des personnes affectées par le projet  : plusieurs 

visites de terrain en vue dôinventorier les biens identifiés dans lôemprise des travaux 

ont été réalisés. Un recensement des propriétaires des biens et des ménages vivant 

dans les emprises a également été conduit ¨ lôaide dôun questionnaire dôenqu°te socio-

économique. Le projet a également diffusé via plusieurs canaux de communication la 

date butoir dô®ligibilit® ; 

- Participation aux séances de travail avec lô®quipe technique afin de d®terminer des 

solutions dô®vitement et/ou de r®duction des impacts sociaux li®s ¨ la r®installation : 

suite aux enjeux de réinstallation identifiés les équipes E&S du PARU ont réalisé au 

moins 5 séances de travail pendant la période dô®laboration des ®tudes techniques APD 

pour assurer la prise en compte effective des mesures de mitigation au niveau de la 

conception technique des ouvrages. Ainsi, le rapport dô®tude technique APD tient 

compte des recommandations E&S en vue de mitiger les impacts sur les populations ;  
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- Production du rapport dô®tudes socio-économiques : suite ¨ lôinventaire des biens et au 

recensement des personnes affect®es par le projet, un rapport dô®tude socio-

économique présentant les biens et structures immeubles ainsi que leurs propriétaires 

a été produit. Ce rapport présente les valeurs à neuf des structures à démolir et les 

montants des valeurs marchandes actualisées des terrains affectés. Il est à noter que 

ce rapport tient compte des inventaires réalisés sur la base des données APS afin 

dôassurer une large couverture de la zone potentiellement affectée par les travaux. Ce 

rapport sert de bréviaire pour la détermination des montants des structures et terrain s 

qui seront définitivement affectés suite aux résultats des études APD ;   

- Consultation des personnes affectées sur les mesures de compensation et de 

restauration de moyens de subsistance : quatre séances de consultation spécifiques 

par catégorie de personnes affectées ont été organisées le jeudi 1er et vendredi 2 juin 

2023 ¨ la chefferie dôAkou®do en vue de déterminer avec les PAP les mesures de 

compensation. Aussi, la chefferie dôAkouédo, a été consulté à plusieurs reprise en vue 

de définir les modalités de son implication dans la mise en îuvre du pr®sent PAR. 

Pendant ces séances de consultation, la date butoir a également été rappelée ;  

- Analyse des donn®es collect®es et ®laboration du Plan dôaction de r®installation : sur la 

base des inventaires de biens et recensement des personnes affectées, du rapport 

dô®tudes socio-économiques et des données du rapport APD, le plan dôaction de 

réinstallation des personnes affectées par le projet a été élaboré. 

Une description succincte des travaux techniques, de la zone dôinfluence ainsi que les mesures 

et dispositions applicables à la réinstallation des personnes affectées par les travaux 

dôam®nagement du talweg de MôPouto dans la suite du rapport.  
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2 DESCRIPTION DU PROJET ET DE LA ZONE DôIMPLEMENTATION 

2.1  DESCRIPTION DU PROJET  

2.1.1  Généralité s sur le PARU  

Lôobjectif de d®veloppement du PARU est d'am®liorer (i) la r®silience au risque d'inondation et 

(ii) les services de gestion des déchets solides dans les quartiers vulnérables du district 

d'Abidjan et les villes secondaires ciblées. Au niveau national, le projet permettra une meilleure 

préservation des infrastructures sanitaires et scolaires, une meilleure mobilité urbaine, une 

bonne intégration sociale des populations vivant dans les quartiers défavorisés, contribuant 

ainsi à augmenter la productivité de la population, dans lôobjectif ultime du d®veloppement du 

capital humain. En sus, en améliorant la qualité de la gestion des déchets, le projet contribuera 

également à améliorer la santé des populations et la préservation de l'environnement. 

Le projet est mis en îuvre sur une p®riode de six (06) ans et est organis® autour de quatre 

(04) composantes structurantes suivantes :  

Å Composante 1 : Infrastructures et services pour lôatt®nuation des risques 

d'inondation  

L'objectif de cette composante est de réduire les risques d'inondation par la construction et la 

réhabilitation des infrastructures de drainage. La Composante 1 comporte quatre (04) sous 

composantes.  

Å Composante 2 : Amélioration des infrastructures et des services de gestion des 

déchets solides  

Cette composante appuie les efforts déployés par le Gouvernement pour moderniser le 

secteur, avec une forte implication du secteur privé à travers la création de partenariats public -

privé. 

Cette deuxième composante comporte trois (03) sous-composantes. 

Å Composante 3 : Appui à la gestion de projets.  

Les activités de cette composante comprendront : l'assistance technique, l'équipement, la 

formation et les frais de fonctionnement de l'unité de coordination du projet (UCP) et des 

agences de mise en îuvre sp®cialis®es (AES), y compris l'®tablissement et la mise en îuvre 

d'un système complet de suivi et d'évaluation (S&E), comprenant des données géospatiales, 

la formation des agences de mise en îuvre en mati¯re de gestion environnementale et sociale, 

le redressement des griefs, la passation des marchés et la gestion financière. 

Å Composante 4 : Composante dôintervention d'urgence contingente  

Lôobjectif de cette composante est de pr®voir un m®canisme de mobilisation dôun ç fonds de 

contingence è afin de soutenir lôatt®nuation, la r®ponse, le rel¯vement et la reconstruction en 

cas dôurgence, notamment en situations de crise dues aux risques dôinondations et de 

s®cheresse au cours de la mise en îuvre du projet. 

 



 

 32 

2.1.2  Localisation du projet dôam®nagement du talweg de MôPouto 

Le projet se déroulera dans la commune de Cocody située dans la zone Nord-Est dôAbidjan. 

Cette commune occupe 20,8% de la superficie totale des treize (13) Communes du District 

dôAbidjan et sô®tend sur une superficie de 132 km2. Elle est limitée au nord par la commune 

dôabobo, à lôouest par les communes dôAdjam® et du Plateau. 

La zone des travaux fait partie du bassin versant de MôPouto qui est situé entièrement dans la 

commune de Cocody de coordonn®es g®ographiques 5Á 21ô 23ôô Nord et 3Á 58ô 57ôô Ouest. Ce 

bassin versant est d®nomm® ç BV MôPouto è, du nom du village quôil traverse avant de 

déboucher dans la lagune Ebrié 

La figure suivante présente la zone projet .  

Figure 1: Localisation de la zone du projet 

 

Source : Étude APS pour lôam®nagement des drains principaux des bassins versants (MôPouto et 

Bonoumin), INFRATP 2022 
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2.1.3  Consistance des travaux dôam®nagement du talweg de MôPouto 

 MôPouto, lôun des 6 villages Ebrié de la commune de Cocody est traversé par un drain principal 

(canal principal de MôPouto) non am®nag® dont le d®bordement des eaux provoque dô®normes 

dégâts matériels dans les quartiers SYNACASSCI 1, JACQUES PREVERT et la cité 

VERDOYANTE. 

Les aménagements proposés ont pour objectif de supprimer ces inondations et minimiser les 

impacts sociaux. Le sch®ma dôam®nagement retenu est celui-ci : 

- La construction dôun bassin de retenue dôeau d®nomm® ç Bassin MôPouto 1 è en abr®g® 

BM 1 en amont de la cité SYNACASSCI I y compris leurs ouvrages annexes en vue de 

r®guler les volumes vers lôaval ; 

- La construction des canaux revêtus et la stabilisation des berges en vue de réduire les 

apports de s®diments vers lôaval, y compris les ouvrages de franchissement. Ces canaux 

seront construits de la sortie de la retenue BM 1 à au dalot OH 3 Existant de section 

2,00 m x 5,00 m ;  

- La r®alisation dôaménagements connexes pour garantir le bon fonctionnement des 

ouvrages susmentionnés : aménagements paysagers, création et réhabilitation des 

routes dans la zone des travaux et la construction dôune STEP.  

La construction du bassin de retenue dôeau ainsi que des canaux dô®vacuation des eaux 

pluviales constituent la tranche ferme du projet. La construction dôune STEP constitue la 

tranche optionnelle du projet.  

Le présent PAR est rédigé pour prendre en compte les impacts liés à la réinstallation de la 

tranche ferme. Un PAR additionnel sera élaboré pour la prise en compte des impacts liés aux 

travaux de la tranche optionnelle.  

2.1.3.1 Construction des collecteurs de drainage 

Le réseau de drainage sera composé par des canaux rectangulaires à ciel ouvert en série. Ainsi, 

les collecteurs projet®s seront, dans lôordre, comme suit : 

- Un collecteur D1 à deux pertuis chacun de dimension (1.5 x 1.5) Au niveau du Cité 

ATCI ; 

- Un canal C1 rectangulaire bétonné de largeur 4 m et de hauteur 1.3 m, au niveau du 

quartier Mooscou et se termine en amont de lôouvrage de travers®e par la route G50 ; 

- Un canal C2 rectangulaire bétonné de largeur 3.5 m et de hauteur 1.5 m, débutant en 

aval du même ouvrage de traversée par la route G50 et se termine dans le bassin 

dô®cr°tement projet® dont lôemprise de ce dernier se situe aux alentours de la cl¹ture 

de la caserne militaire ¨ droite et lôh¹pital ¨ gauche, dans la direction de lô®coulement 

; 

- Un canal C3 rectangulaire bétonné de largeur 3 m et de hauteur 1.5 m, débutant au 

niveau de lôaxe de digue bu bassin projet®e, situ® du c¹t® du cimeti¯re dôAkou®do ; 

- Un collecteur D2 à section variable composé de 4 tronçons interceptés par des ouvrages 

de franchissement. Il sô®tend le long du cit® Jacque Prévert ; 

- Un collecteur D3 à section variable composé de 2 tronçons. Ce collecteur se situe au 

niveau de la cité SYNACASSCI1 et se termine ¨ lôexutoire. 
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Les principales caractéristiques des canaux et dalots projetés sont présentés dans les tableaux 

ci-après. 

Tableau 1 : Caractéristiques des canaux projetés 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le 

bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody - rapport APD, 2023 

Tableau 2: Caractéristiques des dalots projetés 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le 

bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody - rapport APD, 2023 

2.1.3.2 Construction dôun bassin dô®cr°tement  

Le bassin de rétention, dont les coordonnées géographiques sont (X= 395,624 ; Y=592,034), 

sera projeté dans l'emprise autour de la clôture de la caserne militaire à droite et  de l'hôpital 

à gauche, dans le sens de l'écoulement. Ce bassin, nomm® ç BE è, sera muni dôun ouvrage de 

régulation type déversoir avec pertuis :  

- Lôorifice de vidange sera compos® dôun seul pertuis de largeur et de hauteur ®gale ¨ 1 

(Dalot (1.0 x 1.0) ;  

- Le déversoir sera de type déversoir latéral. Il démarre au niveau de l'axe de la digue 

et se déverse latéralement dans le canal C3 à environ 67 m du canal C3. Cet ouvrage 

sera ¨ section trap®zoµdale (talus 3/2), de largeur 3m et de hauteur 1m sur lôaxe de la 

digue. Il convergera à son extrémité pour se déverser au niveau du canal C3.  

Tableau 3: Caractéristiques du bassin de régulation 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le 

bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody - rapport APD, 2023 
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2.1.3.3 Construction dôune STEP 

Pour la construction dôune STEP, il est opt® pour les syst¯mes produits par Bidatek Water 

Solutions qui est un fournisseur dô®quipement de traitement de lôeau. Les stations sont 

entièrement construites dans des conteneurs standards de 20 ou 40 pieds. Ces stations sont 

con­ues en utilisant plusieurs technologies pour lô®limination des diff®rents polluants pr®sents 

dans lôeau (SBR, MBR, MBBR, UV, Ozone, etc.).  

La station de type conteneur, est constitu®e dôune structure en acier. Le conteneur est 

étanchéifié par des tôles et renforts en acier carbone avec soit membrane étanche ou 

protection époxy spécifique. Le container intègre les différents compartiments de la station :  

- Un prétraitement avec dégrillage de type tamis rotatif  

- Une paroi siphoïde 

- Un bassin de traitement Unibiocell avec aération et décantation 

- Un siphon dôextraction de lôeffluent clarifi® 

- Un syst¯me dôextraction des boues avec pompe immerg®e 

- Un local technique avec armoire de contrôle 

Une superficie dôenviron 5 000 m2 est requise pour lôinstallation de la STEP. Cependant, en 

considérant les contraintes foncières dans la zone dôimplantation et dans le but de prévoir les 

besoins futurs, une superficie de 10 000 m2 sera acquise pour la STEP.  

La construction de la STEP sera accompagnée dôune pose de canalisation pour la collecte 

dôeaux vannes. Cette canalisation sera implantée dans les servitudes des canaux et du bassin 

dô®cr°tement en ce qui concerne la zone de la tranche ferme du Projet.  

2.1.3.4 Aménagement paysager de la zone des travaux  

L'aménagement paysager du bassin versant de M'Pouto dans la commune de Cocody est 

essentiel pour la gestion des eaux pluviales, la préservation de l'environnement et 

l'amélioration du cadre de vie des résidents. 

En termes dôam®lioration de la gestion des eaux pluviales et la préservation de 

lôenvironnement, lôam®nagement paysager dans la zone du projet permettra :  

- La mise en place d'infrastructures de drainage adéquates pour gérer les eaux de pluies, 

telles que des canaux, des bassins de rétention, des fossés végétalisés, des noues, 

etc. ; 

- Lôutilisation de techniques de gestion des eaux pluviales durables pour réduire les 

risques d'inondation, favoriser l'infiltration des eaux de pluie et protéger la qualité de 

l'eau ;  

- La création de zones tampons végétalisées le long des cours d'eau pour filtrer les 

polluants, stabiliser les berges et favoriser la biodiversité ; 

- Lôidentification et plantation dôesp¯ces v®g®tales pour la stabilisation des sols, la 

réduction de l'érosion et la fourniture d'ombre, ainsi que des plantes aquatiques pour 

la phyto-épuration ; 

- Les plantations stratégiques pour créer des corridors verts, favoriser la biodiversité et 

améliorer l'esthétique du paysage 



 

 36 

En termes dôam®lioration du cadre de vie, lôam®nagement vise ¨ créer un espace esthétique 

et fonctionnel, d'améliorer l'environnement  écologique, de répondre aux besoins des 

utilisateurs, d'intégrer des éléments spécifiques tels que des aires de jeux, des jardins 

thématiques, des cheminements, etc. 

Les aménagements paysagers projetés sont comme suit : 

- Implantation de 925 arbres et arbustes à différents types ;  

- Aménagement de 1.5 ha des terrains verts (pelouses) ; 

- La pose de revêtements le long du tracé des aménagements hydrauliques, cette étape 

comprend des terrains de sport et des aires de jeux pour enfants ;  

- Installation des syst¯mes dôirrigation et cr®ation des fontaines ; 

- Installation des bans, des tables des poubelles et des ®quipements dô®clairage ext®rieur 

y compris les trottoirs et les voies drainantes en gravier filtrant  

2.1.3.5 Réhabilitation des routes dans la zone des travaux 

Le projet envisage également la réhabilitation des voiries à proximité des ouvrages à 

construire. Seulement, la piste dôentretien de (voirie numéro 4) non encore ouverte sera 

aménagée selon les détails techniques présentés ci-dessous. Ces voiries en état de dégradation 

seront remises ¨ neuf et serviront ®galement de voies dôacc¯s pour les activit®s de 

maintenance des ouvrages.  

Les caractéristiques des voiries à réhabiliter sont les suivantes :  

- Vitesse de référence : 40 à 60 km/h ;  

- Largeur de voie 3.5 à 2.5 ml, de 2x1 voie ;  

- Largeur dôaccotement 1 ¨ 2 ml ;  

- Structure de chaussée :  

¶ couche de roulement Béton Bitumineux : 5 cm ;  

¶ couche de base en grave non traitée GNT (0/31.5) : 15 cm ;  

¶ couche de fondation en grave latéritique : 15 cm  

- Implantation des signalisations verticales et horizontales 

Le tableau ci-après donne les caractéristiques des travaux de voirie à réaliser dans le cadre du 

Projet.  

Tableau 4:Caractéristiques des voiries à réhabiliter/construire par le projet  

Voirie  
Linéair

e (ml)  
Localisation  

Chaussée  

Largeur 

(m)  

Nombre 

de voie  

Voirie N 1  555  Rue de la cité ATCI + rue du quartier 
Moscou dans le prolongement de la rue 

ATCI  

 Varié entre 
6.0 m et 8.0 

m  

2 

Voirie N 2  164  Rue de quartier située entre le dalot 
existant d'Akouédo et le site du bassin 

d'écrêtement. Cette rue débouche sur la 

voie bitumée G50  

 Varié entre 
7.0 m et 8.0 

m  

 2 
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Voirie  
Linéair

e (ml)  
Localisation  

Chaussée  

Largeur 
(m)  

Nombre 
de voie  

Voirie N 3  65  Rue de quartier située entre le dalot 

existant d'Akouédo et le site du bassin 
d'écrêtement  

5 2 

Voirie N 4  107   Rue de quartier située entre le dalot 

existant d'Akouédo et le site du bassin 
d'écrêtement  

6 2 

Voirie N 5  46  Rue de quartier située entre le dalot 

existant d'Akouédo et le site du bassin 
d'écrêtement  

7  2  

Voirie N 6   45  Rue de quartier située entre le dalot 

existant d'Akouédo et le site du bassin 
d'écrêtement  

7  2 

Voirie N 7  245  Rues entre le village d'Akouédo et la cité 
Jacques Prévert 2  

6   2 

Voirie N 8  37  Rue de la cité Jacques Prévert 2   Varié entre 
4.6 m et 9.6 

m  

2  

Voirie N 9  601  Rues de la cité SYNACASSCI 2   Varié entre 
6.5 m et 

11.0 m  

2  

Voirie N 10  519   Rues traversant la cité Terrafric et la cité 
verdoyante  

 Varié entre 
4.15m et 

10.3m  

 2 Voies et 
1 seule 

voie entre 
PK 0+275 

m et PK 

0+400 m  

Piste 

d'entretien  

476  Voie d'accès au bassin d'écrêtement. 

Située entre le site de la station Ola et le 
camp militaire  

 6.00  2 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le 

bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody - rapport APD, 2023 

2.1.4  Durée et chronogramme des t ravaux  

La durée des travaux est de 15 mois calendaire.  

2.2  DESCRIPTION DE LA ZONE DôIMPLEMENTATION DU PROJET   

Cette sous-section a pour objectif de faire un état des lieux de l'environnement dans lequel le 

projet va s'implanter .  De manière plus précise, il s'agira de présenter le contexte socio-

économique et administratif de la zone d'implémentation du projet. En outre , les aspects 

démographiques ainsi que l'habitat et le cadre de vie seront présentés en fonction de leurs 

potentielles interactions avec les ouvrages à réaliser.  

2.2.1  D®limitation des zones dôinfluence du projet 

La zone d'influence du projet a été scindée en deux zones afin de relater et catégoriser les 

types d'impact perceptibles au niveau de l'environnement humain. Ainsi, la zone d'influence 

indirecte est prise à l'échelle de la commune c'est-à-dire celle de Cocody. La zone d'influence 
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directe est constituée des quartiers, village et cités résidentielles traversés par les ouvrages à 

construire.  

2.2.2  Généralités sur la Commune de Cocody  

2.2.2.1 Situation administrative et géographique 

La Situation géographique  

Situ® ¨ lôEst dôAbidjan, et occupant 20,8 % de la superficie totale des treize (13) Communes 

du District dôAbidjan, Cocody sô®tend sur une superficie de 132 kmĮ et est limit®e : ï Au nord 

par la Commune dôAbobo ï Au sud par la lagune Ebrié ï A lôest par la Commune de Bingerville 

ï A lôouest par les Communes dôAdjam® et du Plateau. La Commune de Cocody est divis®e en 

plusieurs secteurs que sont : Riviera I, II, III, Angré, les II plateaux etc. Et les villages suivants 

: ï Cocody village ï Blockauss ï Môbadon ï Môpouto ï Anono ï Akouédo ï Djorogobité I et II 

ï Adjamé Extension ï Bahouakoi ï Koffakoi. 

La Commune de Cocody fait partie du Grand Abidjan.  

2.2.2.2 Peuplement et population de la Commune 

Selon les donn®es issues du Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat (RGPH) de 

2021, la Commune de Cocody compte 692 582 habitants, repartie entre 330 016 hommes et 

362 566 femmes. Lôon y d®nombre 169 438 m®nages avec une taille moyenne de 4,1 individus 

par ménage. Cette population est estimée à un taux de croissance de 2,67%. 

A lôinstar du Grand Abidjan qui est la m®gapole ®conomique de la C¹te dôIvoire, la population 

de la Commune se compose dôabord des populations autochtones qui sont du groupe ethnique 

Ebrié, issu du grand groupe culturel des Akan ou Kwa. Ceux-ci accueillent sur leurs terres, une 

forte proportion dôivoiriens (77,6%), compos®e de toutes les communaut®s des groupes 

culturels tels que les Akan (Ebrié, Agni, Alladian, Akyé, Baoulé, etc.), les Krou (Bété, Dida, Wè, 

etc.), les Mandé (Malinké, Yacouba, Gouro, etc.) et les Gur (Sénoufo, Lobi, etc.). 

La Commune abrite ®galement un nombre important dô®trangers, principalement issus de la 

diaspora de la CEDEAO, notamment les Burkinabès, les Maliens, les Guinéens, les Sénégalais, 

les Béninois, les Ghanéens, les Togolais, les Maliens, les Mauritaniens, les Nigériens, les 

Nigérians. Toutes les autres nationalités sont tout aussi représentées.  

2.2.2.3 Gestion du foncier 

La gestion de lôespace foncier du District Autonome dôAbidjan relève de plusieurs autorités 

(État, Ministère de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme, Ministère de 

lôEnvironnement et du Développement Durable, Ministère de lôIntérieur  et de la Sécurit®ʋ, 

Mairie, Chefferie villageoise). Traditionnellement, ce sont les populations autochtones qui 

exercent des droits coutumiers sur les terres. A ce titre, elles ont installéé par le pass® des 

individus et des communautés  ̈des fins dôhabitation. Aujourdôhui encore, les autochtones 

délivrent des attestations villageoises de lotissement aux usagers. Ce document fait ensuite 

lôobjet dôune régularisation administrative par les services de lôEtat (District Autonome 

dôAbidjan, Ministère de la Construction et de lôUrbanisme, etc.). 

En réalité, dans le cadre de la règlementation moderne, la gestion du domaine foncier urbain 

relève essentiellement de lôautorité de lôÉtat  ̈travers ses ministères techniques. Mais, dans le 
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cadre du transfert des compétences de lôÉtat aux collectivités territoriales, un ensemble de 

compétences a ®t® transféré au District Autonome dôAbidjan selon la loi nÁ 2003-208 du 7 

juillet 2003.  

Le décret n°2005-261 du 21 juillet 2005 fixant les modalités dôapplication en matière 

dôurbanisme et dôhabitat, de la loi nÁ2003-208 du 07 juillet 2003, portant transfert et répartition 

de compétences de lôÉtat aux collectivités territoriales, précise également les prérogatives de 

lôÉtat et des communes en matière dôurbanisme et dôhabitat : 

¶ Article 2 : les domaines publics et privés de lôÉtat sont gérés par les services compétents 

de lôÉtat. 

¶ Article 10 : le plan dôurbanisme de détail de la commune est approuvé par arrêté du 

Ministre en charge de la construction et de lôurbanisme. Les projets de lotissement de 

la commune sont approuvés par les services compétents du ministère en charge de la 

construction et de lôurbanisme. 

¶ Article 14 : la commune a compétence pour instruire les dossiers et délivrer sur son 

territoire, les permis de construire des bâtiments  ̈usage dôhabitation et des immeubles 

ne dépassant pas le niveau R + 3. 

¶ Article 15 : la délivrance des certificats dôurbanisme et des certificats de conformité 

relève de la compétence des services du ministère en charge de la construction et de 

lôurbanisme. 

Le transfert incomplet des compétences de lôÉtat aux collectivités territoriales, les conflits de 

compétences entre les différentes autorités en charge de la gestion du foncier (urbanisme et 

habitat) favorisent des conflits récurrents dans le District Autonome dôAbidjan. A ces conflits 

de compétences entre les différents services de lôadministration, sôajoutent ceux avec les 

autorités coutumières qui continuent de revendiquer leurs droits autochtones sur certains 

espaces du domaine foncier du District. 

Le foncier dans la commune de Cocody fait lôobjet de plusieurs types de propriété notamment 

les propriétés coutumières basées sur la possession de foncier rural et les terrains détenus en 

pleine propriété basée sur la possession de foncier urbain. Le régime foncier rural constitue 

un patrimoine national auquel toute personne physique ou morale peut accéder. Toutefois, 

seuls lôÉtat, les collectivités publiques et les personnes physiques ivoiriennes sont admis à en 

être propriétaires (la loi n°98 - 750 du 23 décembre 1998 relative au Domaine Foncier Rural et 

Décret n°2023-238 du 05 avril 2023 déterminant les procédures dôimmatriculation des terres 

du domaine foncier rural). 

Dôune mani¯re g®n®rale, lôÉtat a acquis la plupart des terres des Communes du DAA par des 

proc®dures de purge des droits coutumiers et/ou de retour au domaine de lôÉtat. Il conduit la 

politique de promotion fonci¯re et sa mise en îuvre.  

Toutefois, au plan local, le droit coutumier régie les terres villageoises situées dans la 

Commune de Cocody. Il concède la propriété des terres visées aux familles détentrices, qui en 

assurent la gestion.  

Aussi, arrive-t-il que les deux régimes soient en conflit sur certaines portions de terre urbaines 

revendiqu®es par les communaut®s villageoises qui accusent lôÉtat de nôavoir pas purg® les 

droits coutumiers. 
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2.2.2.4 Activités économiques de la Commune 

Les activités économiques dans la commune sont regroupées en trois principaux secteurs 

notamment le secteur primaire, le secteur secondaire et le secteur tertiaire.  

2.2.2.4.1 Secteur primaire 

Cocody se particularise par la pratique dôune petite agriculture de production de légumes, de 

salade, dôépinard, de manioc, etc. qui se développe dans les villages Ebri®ʋ. 

Dans les zones urbaines et périurbaines, ce sont les espèces exotiques (laitue, chou, persil, 

carotte, etc.) qui sont produites sur des terres marginales (www.cnra.ci). A Abidjan, ce sont 

les berges lagunaires, les bas-fonds et les terrains urbains non mis en valeurs qui sont utilisés 

pour la pratique des cultures maraichères. 

De façon générale, la forte urbanisation et la marchandisation des terrains dans la zone du 

projet constituent de véritables contraintes au développement de lôagriculture et de lôélevage. 

La pèche, autrefois activité principale des populations autochtones Ebrié, est aujourdôhui très 

peu pratiquée dans la lagune Ebrié du fait de lôétat de pollution des eaux et de 

lôappauvrissement de la lagune en poissons. 

2.2.2.4.2 Secteur secondaire  

La commune de Cocody est par excellence une cit® résidentielle. Au niveau économique, les 

activités du secteur industriel sont relativement faibles. On note quelques PMI et PME et lôunit® 

industrielle CIPHARM (production pharmaceutique) permettant dôestimer ce secteur  ̈environ 

7,79% des activités économiques de la commune de Cocody.  

2.2.2.4.3 Secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire (commerce, services, transports, etc.) dépend des deux premiers secteurs 

(primaire et secondaire). Ce secteur se caractérise par la prépondérance de lôéconomie 

informelle (contribue pour environ 1/5  ̈ la création de la richesse nationale) avec ses divers 

petits métiers que sont la cordonnerie, la vannerie, la bijouterie, la menuiserie, la plomberie, 

la tapisserie, la restauration, etc. 

Le secteur tertiaire représente lôactivité économique principale de la commune de Cocody. La 

commune abrite plusieurs centres commerciaux dont des supermarchés (Leader Price, Cash 

Center, etc.) et lôunique hypermarch®ʋ (SOCOCE des deux Plateaux) du District dôAbidjan. 

Plusieurs filiales de grands groupes pétroliers (Shell, Total, Petroci, etc.) spécialisées dans 

lôexploitation et la distribution dôhydrocarbures y exercent leurs activités. 

Certaines agences de banques commerciales nationales et internationales sont également 

représentées dans la commune. Il sôagit de : 

¶ la SIB (Sociét®ʋ Ivoirienne de Banque) ;  

¶ la BNI (Banque Nationale dôInvestissement) ; 

¶ la SGCI (Sociét®ʋ Générale de Côte dôIvoire) ; 

¶ la BICICI (Banque Internationale pour le Commerce et lôIndustrie de Côte dôIvoire), 

etc. 
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La commune de Cocody héberge également plusieurs marchés dont le marché de « 

lôallocodrome è, patrimoine de la municipalité, et un marché moderne de vente des produits 

vivriers communément appelé march® « COCOVICO » ou « march® Gouro dôAngr® ». Ce 

march® accueille environ 5000 commerçants et 10 000 clients chaque jour.  

Quant  ̈lôartisanat, il est peu développé dans la commune de Cocody, m°me si elle abrite un 

important march® dôobjets dôart ivoirien et africain. Il concerne surtout la menuiserie, la 

mécanique, la tapisserie, la couture, la coiffure, la ferronnerie, la tôlerie, etc. 

2.2.2.5 Infrastructures socio-économiques et services 

2.2.2.5.1 Santé 

Dans la commune de Cocody, le système sanitaire public comprend trois niveaux : primaire, 

secondaire et tertiaire :  

¶ le niveau primaire comprend des centres de sant® urbains (CSU) ; 

¶ le niveau secondaire comprend les hôpitaux généraux et les centres hospitaliers 

spécialisés ; 

¶ le niveau tertiaire comprend un centre hospitalier universitaire : le CHU de Cocody. 

2.2.2.5.2 Éducation  

Le système éducatif de la Côte dôIvoire couvre quatre (4) niveaux : préscolaire, primaire, 

secondaire et supérieur. Le niveau préscolaire couvre trois (3) sections (petite section, 

moyenne section et grande section). 

Au niveau de la commune de Cocody, lôenseignement primaire comprend plus dôune trentaine 

dôétablissements (public et privés). Au niveau du secondaire, la commune compte une 

vingtaine dôétablissements. Enfin au niveau supérieur, la commune abrite lôuniversit® F®lix 

Houphouët Boigny ainsi que plus dôune vingtaine dô®tablissements supérieurs privés qui ont de 

plus en plus tendance à se spécialiser dans le renforcement des capacités des professionnels.  

2.2.2.5.3 Réseau Routier 

Le réseau routier de la commune de Cocody est constitué dôenviron 387 km de voies bitumées 

et de 171,221 km de voies non bitumées. Les secteurs dont les voies sont moins bitumées 

sont, dans la partie Nord, les quartiers Riviera Bonoumin, Riviera Palmeraie et dans la partie 

Sud, les zones des villages de Môbadon, Môpouto, Anono.  

Les projets de bitumage concernent la voie Y4 qui part du Sud de Cocody (MôPouto) et remonte 

vers le Nord de la commune et plusieurs voies structurantes (boulevards) dôune longueur dôau 

moins 63 km. 

le non-respect des règles de construction, le manque dôentretien et de nettoyage de la plupart 

des systèmes dôévacuation des eaux pluviales entrainent des inondations locales, qui 

maintiennent l'eau dans le revêtement, la couche de fondation et le sous-sol et endommagent 

la route. Dans ces conditions, lôétat du réseau ne peut que s'aggraver si rien n'est fait pour 

inverser la tendance actuelle. 
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2.2.2.6 Habitat et cadre de vie 

Cocody a la r®putation dô°tre une Commune r®sidentielle. Lôhabitat occupe 15,7% de la surface 

communale. Lôhabitat moderne (haut et moyen standing) issu de projets immobiliers (Sicogi, 

Sogefiha, Rosiers, G®nie 2000, SYNACACI, etc.) et de constructions par des particuliers est 

très important (93%). Il sôagit de logements construits en matériaux modernes. On trouve ces 

maisons modernes aussi bien dans les quartiers résidentiels dotés de voiries et dôun système 

dôassainissement que dans les villages Ebrié. 

Selon les services techniques de la Mairie de Cocody, lôhabitat précaire construit avec des 

matériaux de fortune ou en banco représente en 2015 moins de 1% de lôespace communal. 

Ces zones dôhabitats précaires situées surtout  ̈proximit®ʋ des quartiers résidentiels, aux abords 

des ravins ou au fond des vallées inondables, se rencontrent généralement dans des bidonvilles 

et dans des zones considérées comme dangereuses (zone dôévacuation des eaux usées et 

pluviales, zone des lignes de haute tension, etc.) pour lôinstallation humaine. Il sôagit de 

plusieurs quartiers précaires dont les plus connus sont Wassa et Moscou. Ce type dôhabitat est 

implant® principalement dans le secteur des deux Plateaux, dans le village dôAkouedo et de la 

Riviera. Les logements sont construits généralement en mat®riaux de r®cup®ration (t¹les, bois) 

ou en torchis de banco. L'absence de voies d'accès constitue une entrave  ̈ la desserte des 

bas quartiers en équipements et surtout en réseaux divers. 

Les quartiers dôhabitats modernes ou quartiers résidentiels sont équipés en partie, de voiries 

adaptées au ramassage des ordures ménagères, de réseaux dôadduction dôeau potable, 

dôélectricit®ʋ et de réseaux de drainage des eaux de surface ou des eaux usées. Lôoffre de 

logements provenant aussi bien des mécanismes de financement de lôEtat que des opérateurs 

priv®s reste encore faible pour satisfaire la demande croissante des populations. 

Dans les quartiers précaires, lôabsence de r®seaux de drainage et lôinadaptation des voiries  ̈

lôenlv̄ement des d®chets m®nagers cr®ent des conditions dôinsalubrit® plus ou moins 

prononc®es. Les populations r®sident dans des logements de fortune, lôeau potable et 

lô®lectricit® sont distribu®es aux m®nages par des revendeurs. La plupart des ménages ne 

dispose pas de latrines individuelles, etc. 

La commune de Cocody demeure une zone de r®sidence universitaire et scolaire avec environ 

29% de sa population constitu®e dô®l v̄es et dô®tudiants (RGPH, 2014). Aussi, la quasi-totalit® 

des membres du corps diplomatique, des hautes personnalit®s et cadres du pays r®sident dans 

cette commune, qui regroupe  ̈elle seule 55% des surfaces occup®es des habitats individuels 

dôAbidjan, dôo½ sa r®putation de commune r®sidentielle. 

Lôhabitat ç cour commune è repr®sentait 8%. Il se rencontre principalement dans les villages 

de la commune. 

A Cocody, les ®quipements sont implant®s sur 11,1% de la surface communale. Ils sont 

compos®s dô®quipements pour la s®curit® (34%) avec les camps militaires dôAkou®do, lô®cole 

de Gendarmerie et de Police, le camp de gendarmerie dôAgban, six (6) commissariats de police 

et un District de police. Les ®quipements touristiques et de loisirs (H¹tel du Golf, H¹tel Ivoire) 

occupent 24% de la surface des ®quipements, les ®quipements ®ducatifs 19% et ceux 

consacr®s aux r®seaux de t®l®communications 17%. 
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L'habitat moderne est de type évolutif et comprend des appartements dans les immeubles, 

des villas simples et jumel®es, des duplexes, des maisons simples, des logements en bande et 

des concessions. Plusieurs de ces maisons sont en construction. 

Malgr® cet habitat moderne, des maisons ne disposent pas encore de système de canalisation 

dôévacuation des eaux usées et des déchets nontamment dans la zone du projet . 

2.2.2.7 Pr®sentation du r®seau dôassainissement fluvial actuel dans la zone du projet 

Le r®seau dôassainissement fluvial actuel est compos® dôun ensemble dôouvrages de drainage 

à ciel ouvert. Ces réseaux parcourent les quartiers de la cité ATCI, la cité Jack Prevert 1, la 

cité SYNACASSCI, la cité TERRAFRIC et la cite verdoyante de la commune de Cocody et 

communiquent avec le milieu naturel par le biais dôun thalweg principal qui achemine les eaux 

pluviales de manière gravitaire vers la lagune Ebrié. 

Les diff®rents types dôouvrages rencontr®s sont les dalots en b®ton arm®, des buses en b®ton 

armé, des canaux en béton et des drains en terre, les ponts piétons traditionnels en bois, ponts 

piétons en béton armé. 

Lors des événements pluvieux, on observe un débordement rapide des ouvrages de drainage. 

A lôaval, les ouvrages hydrauliques et les drains en terre sont submerg®es et nôarrivent plus ¨ 

évacuer efficacement les eaux. Il en résulte une montée excessive du flux pluvial, submergeant 

les zones retenues pour la construction du bassin dô®cr°tement.  

2.2.3  Description de la zone  dôinfluence directe du projet  

La description de la zone dôinfluence directe est sectionnée en fonction des zones résidentielles 

(quartiers, localités) présentant des caractéristiques similaires soit au niveau de lôorganisation 

sociale, soit en fonction de la typologie de lôouvrage ¨ construire par le projet.  

Ainsi, sept (07) zones sont obtenues :  

- Zone ATCI ; 

- Zone ATCI Triangle (Moscou) ;  

- Zone Akouédo ï Camp militaire ;  

- Zone Akouédo derrière cimetière ;  

- Zone de la cité Jacques Prévert 2 ; 

- Zone de la cité SYNACASSCI 2 ; 

- Zone de la cité Terrafric et la cité verdoyante.  
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2.2.3.1 Description de la zone ATCI 
 

La cité ARTCI est située au nord de la zone d'influence directe du projet . Cette cité sera traversée deux dalots D1 de dimension 1,5m x 1,5m et 

longs de 268 mètres à construire dans une rue de la cité. Lôemprise des travaux projetés varie entre 7,15 et 7,75 mètres. Cette emprise correspond 

¨ lôemprise de rue s®lectionn®e.   

Tableau 5 :Description de lôenvironnement humain de la zone ATCI 

Composantes  Descriptions  Illustration  

Organisation 

sociale  

La cité ARTCI et un quartier résidentiel  qui dispose dôun syndic repr®sentant tous les propri®taires ainsi que les habitants de la cit®.  

Infrastructures, 

équipements et 

services  

La cité dispose en sein dô®cole primaire public et plusieurs entreprises priv®s 

y sont installés.  

Il est également observé des terrains de sport dans la cité dont un est situé 

dans la proximité immédiate de la zone de construction du dalot .  

Le projet prévoit une réhabilitation de ce terrain lors des travaux 

dôam®nagement paysagers.  

 

Photo 5-a : Vue du terrain de sport installé  

Foncier  La cit® ARTCI a fait lôobjet dôun lotissement approuv® par le MCLU. Les terrains (lots) sont d®tenus en pleine propri®t® par des personnes 

physiques et des personnes morales. Le projet se d®roulera dans la servitude de la voie existante et nôaffectera aucun terrain priv®.   

Voirie  La voirie au niveau de la cité ARTCI est constituée de routes en 2*1 voies et bitumées pour la plupart. Les deux dalots seront construits 

dans lôemprise de la rue actuelle illustr®e par la Photo 5-a ci-haut.  
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Habitat  Lôhabitat est constitué de maisons modernes de types villa basses et villas 

duplexes construites sur des lots détenus en pleine propriété.  

La cité est à vocation résidentielle mais abrite également des entreprises 

privées de services.  

Les ménages sont approvisionnés en eau, électricité et télécommunication 

(réseaux mobiles et fibres optiques). Les réseaux souterrains implantés dans 

les servitudes de la rue qui abritera les dalots risques dô°tre perturb®s 

pendant la phase de construction.   
 

Photo 5-b : Vue des bâtis dans la cité ARTCI 

Activités 

économiques  

Aucune activit® ®conomique nôa ®t® identifi® dans lôemprise du projet 

Cultures 

agricoles  

Aucune culture agricole nôa ®t® observ®e dans la cit® et sp®cifiquement dans lôemprise du projet.  

Sites sacrés  Aucun site sacr® nôa ®t® identifi® dans la cit® et sp®cifiquement dans lôemprise du projet. 
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Carte 1: Ouvrages et emprises des travaux projétés au niveau de la cité ARTCI 

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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2.2.3.2 Zone ATCI Triangle (Moscou) 
 

La zone ATCI Triangle (Moscou) est située dans le prolongement (sud-ouest) de la cité. Cette zone sera traversée la seconde portion des deux 

dalots D1 de dimension 1,5m x 1,5m et un canal rectangulaire C1 en béton et de dimension 4,0 mètres x 1,3 mètres. Lôemprise des travaux 

projetés pour la construction du dalot D1 varie entre 6,96 mètres et 7,8 mètres. Lôemprise des travaux projetés pour la construction du canal C1 

varie entre 10,28 mètres et 10,44 mètres.  Cette emprise correspond à la section disponible et actuellement occupée par le nid des écoulements 

naturels des eaux dans la zone.   

Tableau 6 : Description de lôenvironnement humain de la zone ATCI Triangle (Moscou) 

Composantes  Descriptions  Illustration  

Organisation 

sociale  

La zone ATCI triangle (Mooscou) d®pend en partie de lôorganisation villageoise dôAkou®do. Une partie de la population de cette zone 

vivent dans des habitations précaires dont les constructions sont autorisées et gérées par les membres de la communauté villageoise 

dôAkou®do. 

Lôautre partie de la zone est constituée dôun ensemble de maisons modernes dont lôorganisation est similaire à celle de la Cité ARTCI.  

Infrastructures, 

équipements et 

services  

Il est identifié une passerelle de fortune permettant le passage piéton des 

populations. Cette passerelle sera d®molie dans le cadre de lôam®nagement du 

canal C1.  

 

 
Photo 6-a : Vue de la passerelle existante au niveau 

de la zone ATCI triangle (Moscou) 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Foncier  
Le foncier est constitu® dôune partie non constructible (zone non aedificandi) du fait des contraintes naturelles (zones dô®coulement des 

eaux pluviales et dôune autre partie dont le morcellement fait lôobjet dôun lotissement approuv®. Des lots dans cette zone seront affectés 

par la construction des canaux.  

Voirie  
Il existe une seule voie dôacc¯s ¨ cette zone. Cette voie est non bitumée et 

permet difficilement une circulation dans les deux sens. Dans le cadre des 

travaux du Projet, cette voie sera réhabilitée  

 

Photo 6-b : Vue de la route existante au nie  

Habitat  

Lôhabitat est constitu® de quartier précaire et de bâtis moderne généralement en 

étage. Plusieurs maisons construites en matériaux de fortunes sont identifiées dans 

la proximité immédiate du lit naturel dô®coulement des eaux us®es. Ces b©timents 

servent de logement. Ils seront démolis dans le cadre de la construction du canal 

et de lôam®nagement des servitudes du canal C1. Ces démolitions entraineront des 

déplacements des ménages qui y vivent.  
 

Photo 6-c : Vue de bâtiment construit dans lôemprise 

du canal C1 à construire 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Activités 

économiques  

Les activités économiques observées dans la zone décrite sont essentiellement constituées de restaurant et de magasin de vente 

dôarticles divers. Toutefois aucune activit® ®conomique nôa ®t® observ®e dans lôemprise du projet.  

Cultures 

agricoles  

Il est observ® ¨ certains endroit dans lôemprise des pieds de cultures. Ce sont 

généralement des pieds de cultures de bananes plantins qui poussent de manière 

sauvage dans le lit ou aux abords du lit dô®coulement actuel des eaux pluviales.  

Ces pieds de cultures sont des pousses sauvages sans aménagement de zones de 

cultures. Les produits de ces cultures sont récoltés par les habitants le plus proche 

et le plus ancien de la zone. Cependant, ces produits ne constituent pas et une 

source de revenus ou un moyen d'existence de ces personnes qui utilisent les 

récoltes. Environ 35 pieds de culture de bananes plantées ont été identifiés dans 

la zone de construction du canal C1.  
 

Photo 6-d : Vue de pieds de banane plantain dans 

lôemprise du canal C1 

Sites sacrés/ 

sites religieux  

Aucun site sacr® nôa ®t® identifi® dans les emprises du projet. Cependant, lô®glise catholique Sainte Rita est situ®es dans ¨ environ 80 

mètres de la zone des travaux.  
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Carte 2: Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la zone ATCI Triangle (Moscou) 

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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2.2.3.3 Zone Akouédo ï Camp militaire  

La zone Akouédo ï Camp militaire qui va abriter les ouvrages du projet située à l'ouest du camp militaire Akouédo et à l'est du centre de santé 

urbain et du cimetière dôAkou®do. Elle est limitée au nord par le nouveau dalot construit sur la route  du camp militaire au carrefour Akouédo et 

au sud par le quartier précaire dénommé Akouédo derrière cimetière.  Cette zone abritera le canal rectangulaire en béton C2 de dimensions 4m 

x 1,5m et le bassin dôorage dôune superficie dôenviron 2,981 hectares.  

Tableau 7 : Description de lôenvironnement humain de la zone Akouédo ï Camp militaire 

Composantes  Descriptions  Illustration  

Organisation 

sociale  

L'organisation sociale présente au niveau de la zone est de type villageois. En effet, la communauté villageoise dôAkou®do (Atchan) est 

dirigée par une génération au pouvoir qui a élu son représentant. Celui-ci fait office de chef de village d' Akouédo. La chefferie s'occupe de 

toutes les affaires courantes et est scindée en plusieurs commissions qui reçoit à son siège les riverains afin de régler les litiges et aborder 

la question du développement du village.  

Dans le cas du présent projet plusieurs rencontres ont été initiées avec la chefferie du village. Leurs points focaux par rapport à ce projet 

sont principalement le directeur de cabinet du chef de village ainsi que les membres de la commission foncière de la chefferie.  

Infrastructures, 

équipements et 

services  

Au niveau des services/infrastructures publiques, il est identifié  principalement le centre de santé urbain dôAkou®do village qui est c¹toy® 

par le projet sur son flanc ouest et le camp militaire. Les deux infrastructures disposent chacune de clôture de séparation. Toutefois, dans 

le cadre de la réalisation du projet la clôture du camp militaire sera démolie et réaménagé selon un plan discuté et approuvé par les 

responsables militaires. Quant ¨ la cl¹ture de lôh¹pital, elle ne sera conserv®e en lô®tat.  

Il est ¨ noter ®galement quôune r®serve fonci¯re ¨ lôouest de la zone du projet est en cours dôam®nagement pour la construction du marché 

moderne dôAkouédo. Le lancement des travaux sôest fait en 2023.  

La Carte 3 et la Carte 4 ci-après illustre la position des ouvrages du projet par rapport aux infrastructures.   
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Foncier  Le foncier est constitué dôune zone lotie dont les lots appartiennent à des 

personnes physiques et morales et dôune zone non lotie sur laquelle la 

communauté villageoise dôAkou®do exerce un droit coutumier.  

La partie lotie est constituée de lots non construits pour la plupart. Toutefois, 

8 lots sont en cours de construction et appartiennent à des stations-services 

(personnes morales). Deux lots détenus en pleine propriété par la société 

225 Petrolum ainsi que six lots détenus en pleine propriété par la station OLA 

sont en cours dôaménagement en vue de la construction et lôexploitation de 

stations-service. Selon les plan APS du projet, les deux stations-services 

seront affectées par le projet.  

Parmi les lots non construits, plusieurs abritent actuellement des activités 

économiques. Leur occupation fait lôobjet de convention dôoccupation 

temporaire (location) entre lôam®nageur foncier de la zone et les 

propriétaires de ces activités économiques. Quelques lots dans une moindre 

mesures sont recouvertes de végétation.  

La zone non lotie est recouverte de végétation et constitue selon la chefferie 

dôAkouédo une réserve foncière pour lôagrandissement du cimeti¯re. 

Toutefois, il est important de préciser que cette partie de terre  se situe dans 

une zone inondable et nôest quôun second choix pour lôagrandissement du 

cimetière. 

 

Photo 7-a : Vue du terrain loti au niveau du site de 

construction du bassin dôorage 

Photo 7-b : Vue du terrain loti en construction par 

lôentreprise 225 Petrolum 

Voirie  Les voiries dans cette zone sont non aménagées. Le plan cadastral de la zone prévoie 8 rues quartier dont 6 seront aménagées dans le 

cadre du projet. Lôam®nagement des rues ainsi que la cr®ation de la voie dôacc¯s au bassin dôorage risquent dôempi®ter sur le foncier si 

elles ne respectent pas les limites des lots ainsi que les emprises réservées sur le plan cadastral à la voirie.  

LôAm®nagement des rues de la zones va affect®e une unité industrielle de production et vente de matériels de construction (briques, pavés 

et autres matériels). En effet, la voie numéro 5 et la voie numéro 6 traverseront les installations de l'unité industrielle. La voie numéro 5 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

engendrera la destruction du bâti servant de bureau à l'unité industrielle . Cette activité du projet on va imposer à cette unité de se 

réinstaller et de se réorganiser dans l'espace des lots disponibles après l'aménagement des rues de la zone.  

Aussi la création de la piste d'entretien du bassin d'orage risque d'empiéter sur deux lots ainsi que sur les activités de vente de sable 

installées à proximité de la voie bitumée (G50) et de la clôture d u camp militaire.   

Habitat  La zone est lotie mais ne dispose pas dôadduction en eau et de raccordement ¨ lô®lectricit®. Toutefois, il est observé des lignes moyenne 

tensions dans la servitude de la route G50. Il existe quelques bâtiment  

Activités 

économiques  

Plusieurs activités économiques sont installées dans la zone. Ces activités 

sont présentées ci-après avec la pr®cision de de lôimpact potentiel ¨ subir 

pendant la phase des travaux :  

- Lôunit® industrielle de production et vente de mat®riels de 

construction (briques, pavés et autres matériels)  qui subira un 

impact du fait de lôam®nagement de la voirie dans la zone ;  

- Une unité de stockage et vente de matériels de construction 

préfabriqués qui subira un impact du fait de lôam®nagement de la 

voirie dans la zone ;  

- Une activité artisanale (ferronnerie) installée à proximité du site de 

la Station-service 225 Petrolum qui subira un impact du fait de 

lôam®nagement des rues dans la zone ;  

- Une station-service OLA en construction qui subira un impact du fait 

de la construction du canal C2 ;  

- Un groupe de commerçants de sable/gravier qui subira un impact 

(réduction de la superficie sur la cette activité se mène) du fait de 

lôam®nagement de piste dôentretien du bassin et la construction du 

bassin dôorage ;  

 

Photo 7-C : Vue de lôunit® industrielle de production et 

vente de matériels de construction 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

- Un service de location dôengins de Bâtiments et Travaux Publics 

install® sur le site de construction du bassin dôorage.  

Les stations-services ainsi que lôunit® industrielle de production et vente de 

matériels de construction (briques, pavés et autres matériels) disposent de 

document officiel sur leurs activités, tandis que les commerçants de vente 

de sable, la ferronnerie ne sont pas officiellement déclarés.  

En ce qui concerne le service de location dôengin, leur installation constitue 

un poste avancé créé en vue se rapprocher de leur client dans la zone de 

Cocody riviera. Leur base chantier et leur siège sont localisés dans la 

commune dôAbobo.  
Photo 7-d : Vue du service de location dôengins de 

Bâtiments et Travaux Publics installé sur le site de 

construction du bassin dôorage 

Cultures 

agricoles  

Il est observé plusieurs pieds de cultures de banane plantain sur une partie 

du site de construction du bassin dôorage. Ce sont généralement des pieds 

de cultures de bananes plantins qui poussent de manière sauvage dans la 

partie inondable de ce site.  

Ces pieds de cultures sont des pousses sauvages sans aménagement de 

zones de cultures. Les produits de ces cultures sont récoltés par les habitants 

le plus proche et le plus ancien de la zone. Cependant, ces produits ne 

constituent la première source de revenus ou le moyen d'existence de ces 

personnes qui utilisent les récoltes. Environ 379 pieds de culture de bananes 

plantées ont été identifiés dans la zone de construction du bassin dôorage.  

Photo 7-d : Vue pieds de banane plantain sur le site de 

construction du bassin dôorage 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Sites sacrés  Il est observé que les limites Est du bassin dôorage jouxtent la limite ouest 

de lôactuel cimeti¯re dôAkou®do. En effet, ce cimetière si situe en haut dôun 

talus dans la zone. Bien que le site identifié pour la construction du bassin 

dôorage se trouve dans une zone inondable, la chefferie dôAkou®do estime 

que ce site constitue une r®serve fonci¯re pour le prolongement ¨ lôouest de 

lôactuel cimetière.  

Au cours des réunions, il a été évoqué la possibilité que ce site abrite des 

enterrements clandestins côest-à-dire non déclaré à la chefferie du village et 

aux services de lô£tat. Au cours dôune consultation de la chefferie dôAkou®do 

sur ce cas de figure, elle a estimé que les tombes régulières sont situé en 

haut du talus existant dans la zone et sont bien visibles car elles font lôobjet 

dôentretien r®gulier. Pour ces tombes, le projet ne devrait pas sôen approcher. 

Cependant pour les tombes irrégulières qui pourraient faire lôobjet de 

découvertes fortuites pendant les travaux, la procédure relatives au 

découvertes fortuites sôappliquerait.  

La zone non lotie et recouvert par la végétation est également le lieu 

dôactivit® cultuelles menées par les populations villageoises dôAkou®do. Selon 

les entretiens réalisés avec la chefferie du village, certaines activités de 

regroupement des membres dôune g®n®ration en vue de pr®parer leur sortie 

guerrière se font sous un fromager dans la zone non aménagée. Toutefois, 

avec les inondations de plus en plus fréquente dans la zone, les 

regroupements pour les activités cultuels ont baissé en intensité. Néanmoins, 

lôam®nagement de ce site (construction du bassin dôorage) va constituer une 

perturbation de leur s activités.  

 

Photo 7-d : Vue dôune tombe en haut du talus existant et 

situé à la limite ouest du cimetière 
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Carte 3 : Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la zone Akouédo ï Camp militaire 1/2 

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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Carte 4 : Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la zone Akouédo ï Camp militaire 2/2 

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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2.2.3.4 Zone Akouédo derrière cimetière  

La zone Akouédo derrière cimetière est la zone qui longe le mur du camp militaire depuis la fin du cimetière jusqu'à la zone de la cité Jacqu es 

Prévert 2. Dans cette zone, il sera construit plusieurs ouvrages notamment : 

- un canal rectangulaire en béton C3 de dimensions 3m x 1,5m ; 

- un canal rectangulaire en béton C3-1 de dimensions 1,5m x 1,5m ;  

- deux dalot D2 de dimensions 2m x 1,10m ;  

- un dalot D2-1 de dimensions 1,5m x 1,5m ; 

Le canal C3-1 permettra de réhabiliter stopper une érosion en dessous dôune ligne moyenne tension qui menace plusieurs habitation précaire et 

commerce dans le quartier (Nobi) attenant.  

Planche 1 : Vues de lô®tat actuel du site de construction du canal C3-1 
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Il en est de même pour la construction du dalot D2 -1 qui stopper une érosion au niveau du camp militaire et qui se prolonge à la limite du village 

Akouédo et la cité Jacques Prévert 

Planche 2 : Vues de lô®tat actuel du site de construction du dalot D2-1 

  

Tableau 8 : Description de lôenvironnement humain de la zone Akouédo derrière cimetière 

Composantes  Descriptions  Illustration  

Organisation 

sociale  

L'organisation sociale pr®sente au niveau de la zone est de type villageois. En effet, la communaut® villageoise dôAkou®do (Atchan) est 

dirigée par une génération au pouvoir qui a élu son représentant. Celui-ci fait office de chef de village d'Akouédo. La chefferie s'occupe 

de toutes les affaires courantes et est scindée en plusieurs commissions qui reçoit à son siège les riverains afin de régler les litiges et 

aborder la question du développement du village.  

Les quartiers présents dans la zone immédiate de construction des ouvrages sont le quartier Nobi (quartier précaire) et la citée belle rive 

(bâtiments modernes) 

En 2022, une opération concertée du Gouvernement a consist® au d®guerpissement dôune partie du quartier précaire Nobi. La partie 

concernée par lôop®ration est la zone situ®e entre la cl¹ture du camp militaire Akou®do et le lit dô®coulement des eaux us®es. Cette 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

opération est une énième action menée par les services du gouvernement et sôinscrit dans lôinitiative de 2015 qui vise protéger les 

populations des risques dô®boulement et dôinondation et des pertes en vies humaines lors des périodes de pluies.   

En ce qui concerne les opérations de déguerpissement menée dans ladite zone, les consultations menées auprès des responsables 

militaires, de la mairie ainsi que de la population à Akouédo révèlent que cette opération, outre son objectif principal qui est la libération 

des zones à risque, elle a également visée la sécurisation de la zone militaire en stoppant la promiscuité des habitations avec le camp 

militaire1. Au cours dôune consultation avec la chefferie, celle-ci a indiqué que les habitants de la zone déguerpies se sont réinstallés dans 

le quartier Nobi. 

Infrastructures, 

équipements et 

services  

Aucun équipement communautaire moderne nôexiste dans cette zone. 

Ce quartier sôest développé sur une zone non lotie et y a consacré la 

prolif®ration dôhabitat pr®caire dans une zone inondable. Cette 

situation rend particulièrement les habitants du quartier précaire 

vulnérables pendant les saisons des pluies.  

Il existe cependant des équipements communautaires précaires 

notamment des douches et toilettes communes installées dans le lit 

dô®coulement actuel des eaux us®es et eaux pluviales. Ces installations 

qui déversent leurs eaux usées dans lô®coulement actuel risquent 

dô°tre incompatibles avec la construction et le fonctionnement des 

ouvrages prévu par le projet.  

Il existe également une ligne moyenne tension dans qui surplombe 

lôemprise de construction du canal C3-1 (Cf. Planche 1).  

Il est également observé une passerelle construite par une église 

permettant de relier le village dôAkou®do au site de pri¯re. Cette 

passerelle sera démolie pendant la phase des travaux (Cf photo 8-b).  

 

Photo 8-a : Vue des toilettes et douches communes construites 

dans le quartier Nobi 

 
1 La s®curisation des alentours du camp militaire sôest effectu® dans le cadre de lôapplication de lôarticle de la Loi n° 2020-624 du 14 août 2020 instituant Code 

de l'Urbanisme et du Domaine foncier urbain. 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Photo 8-b : Vue de la passerelle construite par lô®glise 

Protestante Baptiste íuvre Et Mission International 

Foncier  Le foncier est constitué de trois zones à savoir :  

- une zone non aedificandi du fait des contraintes naturelles (lit dô®coulement des eaux us®es et pluviales) et militaires (p®rim¯tre 

de sécurité avec les installations militaires) ;  

- dôune grande zone non lotie abritant le quartier précaire Nobi ;  

- une zone lotie abritant la cité belle rive.  

La construction des ouvrages dans cette zone se déroulera principalement dans la zone non constructible. Les espaces entre la clôture 

du camp militaire et les canaux à construire fera lôobjet dôaménagement paysager et de construction dô®quipement sociocommunautaires 

de loisirs.  

Il est à noter que la zone non aedificandi a fait lôobjet de récent remblai en vue de la création de lot additionnels dans la zone. Cependant, 

ces opérations ayant eu lieu après la date butoir des recensements du pr®sent PAR ainsi quôau m®pris de l®gislation ivoirienne en la mati¯re 

ne sont pas pris en compte dans le présent PAR.  
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Voirie  Les voiries sont quasiment inexistantes au niveau du quartier Nobi. Il 

est plutôt observé des pistes sur les espaces encombrés par la 

végétation qui servent à regagner les domiciles. Ces chemins sont 

larges dôenviron 1,8 m¯tres en deux bandes de maison.  

Au niveau de la cité belle rive, il est observé des routes recouvertes de 

bitumes, de ciment et des routes en terre.  

Les deux dalots D2 seront construits dans lôemprise de la voie existante 

au niveau de la cité belle rive. Il est également envisagé la démolition 

et la reconstruction du mur de la cité pendant la phase des travaux.  
 

Photo 8-c : Vue dôune rue au niveau du quartier Nobi 

Habitat  Lôhabitat de la zone est constitu® de deux types notamment :  

- un habitat précaire au niveau du quartier Nobi : il est constitué 

de baraque en bois et de maison en dur utilisé comme 

logement pour les habitants ;  

- un habitat moderne au niveau de la cité belle rive  : il est 

constitué de maison en dur de type villa duplexe et bâtiment 

en étage.  

Plusieurs bâtiments construits dans la proximité immédiate du site de 

construction du canal C3 seront affectés pendant la phase des travaux 

Cf. Planche 1 ) 

 

Photo 8-d :Vue des bâtis servant de logement au niveau du 

quartier Nobi 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Activités 

économiques  

Le quartier Nobi regroupe plusieurs activités économiques informelles 

li®es ¨ lôalimentation. Certaines activités économiques exercées dans 

les b©tis situ®s dans lôemprise des travaux seront temporairement 

affectées par le projet. Il sôagit notamment des commerces, dôun 

atelier de couture ¨ domicile, dôun maquis.  

 

Cultures 

agricoles  

Certaines cultures vivrières saisonnières telles que la culture du mais, 

de la courgette, du gombo ont ®t® identifi®s dans lôemprise des travaux 

et de la zone à aménager.  

Les enquêtes auprès des responsables de ces cultures révèlent que 

ces cultures sont pratiquées que des surfaces de moins de 200 m2 ont 

pour principale vocation de maintenir un environnement propre autour 

des maisons. Outre cette fonction dôembellissement du paysage, les 

produit sont également récoltés et servent directement à la 

consommation des ménages. Toutefois, ces cultures ne constituent 

pas les moyens dôexistence des m®nages qui en sont propri®taires.  

Vue dôun champ de maµs sur le site de construction du canal C3 

Sites sacrés  Aucun site sacr® nôa ®t® identifi® dans lôemprise du projet 
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Carte 5 : Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la zone Akouédo derrière cimetière 1/2 

 

Source : réalisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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Carte 6 : Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la zone Akouédo derrière cimetière 2/2 

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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2.2.3.5 Zone de la cité Jacques Prévert 2 

La cit® Jacques Pr®vert 2 est situ® ¨ la p®riph®rie sud du village dôAkou®do et du camp militaire dôAkou®do. Elle est limitée au nord par la cité 

Jacques Pr®vert 1, au sud par la cit® SYNACASCI 1, ¨ lôest par la cit® belle rive et ¨ lôouest par le lyc®e fran­ais Jacques Prévert.  Le projet y 

aménagera le canal existant dans la cité afin de prolonger le dalot D2. Ce dalot sera construit de sorte à le connecter au dalot existant sous la 

voie bitumée G11. Lôemprise des travaux dans la cité varie de 7,77 mètres à 8,7 mètres.  

Tableau 9 : Description de lôenvironnement humain de la cité Jacques Prévert 2 

Composantes  Descriptions  Illustration  

Organisation 

sociale  

La cité est à vocation résidentielle et les habitants sont organisés en syndic. il existe un secrétariat des affaires sociales qui est chargé de 

lô®coute, la r®ception et la gestion des plaintes. Ce secr®tariat informe le pr®sident du syndic de la gestion faite.  

Quand une plainte ne trouve pas de solution au niveau du secrétariat des affaires sociales, elle est remontée au conseil syndical ainsi 

quôau comit® des sages qui lôanalyse et entreprend une m®diation. 

Infrastructures, 

équipements et 

services  

Il existe un canal construit par les habitants de la cité  de 2003 à 2004. 

Lôam®nagement de ce canal sôest fait ¨ lôaide de cotisations exceptionnelles 

des riverains. Ce canal est régulièrement entretenu pour éviter les obstructions 

du fait des ordures et du sable.  

Ce canal sera réaménagé par le projet en vue de la construction du dalot D2.  

Il existe également un terrain de basket à l'intérieur de la cité . Le projet 

veillera à garantir l'accès à ce terrain pendant la phase des travaux.  
 

Photo 9-a : Vue du canal existant dans la cité 

Foncier  Le foncier à l'intérieur de la cité  dispose d'un plan cadastral approuvé et les terrains sont détenus en pleine propriété.  
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Voirie  
Les voiries à l'intérieur de la cité sont toutes bitumées . Cependant, il a été constaté l'état de dégradation avancée de ces voiries. La 

voirie qui jouxte le dalot à construire sera réhabilité dans le cadre du projet.  

Habitat  

L'habitat à l'intérieur de la cité est de type moderne. Il est constitué de 

maisons de type villa duplex.  

Bien que certaines villas jouxtent  le périmètre des travaux, l'équipe technique 

assure que le réaménagement du canal existant se fera sans impact sur lesdits 

bâtiments. Toutefois la proximité des bâtiments avec le canal existant 

constitue un risque potentiel à surveiller en phase des travaux. 

 

Photo 9-b : Vue des bâtiments dans la cité 

Activités 

économiques  

Aucune activité économique n'a été observée à l'intérieur de la cité, ¨ lôexception dôune entreprise de service situé dans un bâtiment à 

proximit® de lôemprise des travaux.  

Cultures 

agricoles  

Certains pieds de culture ont été observés à l'entrée de la cité notamment des 

pieds des bananes plantains et des pieds jatropha. Les responsables de la cité 

ont indiqué aux équipes d'enquête que ces cultures servent à l'embellissement 

de la façade avant de la cité.  

 
Photo 9-c : Vue de pieds de cultures devant la cité 

Sites sacrés  Aucun site sacr® nôa ®t® observ® dans lôemprise du projet 
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Carte 7 : Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la cité Jacques Prévert 2 

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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2.2.3.6 Zone de la cité SYNACASSCI 2 

Localisée entre la cité Jacques Prévert 2 et la cité verdoyante, cette cité est traversée par le canal de drainage, dans la zone BV 05 du projet. De 

par leur situation de proximité vis-à-vis du canal de drainage, les riverains de la cit® sont confront®s ¨ la probl®matique du manque dôouvrage et 

de service dôassainissement. Cette situation se mat®rialise par des cas dôinondation du canal traversant la cit®. 

Le projet envisage de construire deux dalots D3 de dimensions 2,5m x 2,5m. lôemprise de la rue disponible est en moyenne de 7,2 mètres 

Tableau 10 : Description de lôenvironnement humain de la cité SYNACASSCI 2 

Composantes  Descriptions  Illustration  

Organisation 

sociale  

La cité est à vocation résidentielle et les habitants sont organisés en syndic. Son fonctionnement est similaire à celui de la cité Jacques 

Prévert 2 décrit plus haut ( Cf Tableau 9 organisation sociale).  

Infrastructures, 

équipements et 

services  

La cit® dispose dôun canal dô®vacuation dôeau pluviale. Ce canal sera r®am®nag® par le projet en deux dalots d®nomm®s D3.  

Au titre des facteurs des inondations, lôon note ®galement lôinstallation inad®quate de certaines structures construites sur le passage naturel 

des eaux pluviales. Il sôagit notamment de lô®tablissement scolaire ANADOR dont la cl¹ture emp°che le drainage des eaux pluviales.   

Foncier  Le foncier à l'intérieur de la cité  dispose d'un plan cadastral approuvé et les terrains sont détenus en pleine propriété. Le projet va construire 

un dalot en lieu et place des installations (dalots et murs s®parateurs) r®alis® sur le terrain de lô®cole ANADOR. Cet ouvrage à construire 

va donc n®cessiter une acquisition dôune partie du foncier de lô®cole pour les travaux en phase de chantier et aussi pour la maintenance 

de lôouvrage en phase dôentretien.  
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Voirie  Les voiries à l'intérieur de la cité sont  quasiment toutes bitumées. La voirie qui jouxte 

le dalot à construire sera réhabilitée dans le cadre du projet. 

 

Photo 10-a : Vue de la rue de la cité sur laquelle 

sera construite le dalot 

Habitat  L'habitat à l'intérieur de la cité est de type moderne. Il est constitué de maisons de 

type villa duplex.  

Dans le cadre de la construction du dalot, certaines constructions ont érigé des murs 

s®parateurs dans lôemprise du projet  afin de se protéger contre les inondations. Ces 

murs seront détruits et remplacés par le dalot.  

Bien que certaines villas jouxtent  le périmètre des travaux, l'équipe technique assure 

que le réaménagement du canal existant se fera sans impact sur lesdits bâtiments. 

Toutefois la proximité des bâtiments avec le canal existant constitue un risque potentiel 

à surveiller en phase des travaux. 
 

Photo 10-b : Vue des clôtures de maison dans 

lôemprise du projet 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Activités 

économiques  

Aucune activité économique n'a été observée à l'intérieur de la cité  et sp®cifiquement dans lôemprise du projet.  

Cultures 

agricoles  

Certains pieds de culture et de plantes dôornement (fleurs) ont été observés dans lôemprise du projet. Les responsables de la cité ont 

indiqué aux équipes d'enquête que ces cultures servent à l'embellissement de la de la cité. 

Sites sacrés  Aucun site sacr® nôa ®t® observ® dans lôemprise du projet 
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Carte 8 : Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la cité SYNACASSCI 1 ï 1/2 

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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Carte 9 : Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la cité SYNACASSCI 1 ï 2/2 

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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2.2.3.7 Zone de la cité Terrafric et cité verdoyante 

La cité Terrafric et la cité verdoyante sont situées au sud de la cité SYNACASSCI 1. Ces cités résidentielles abriteront la construction des 2 dalots 

D3 qui ont pour dimensions 2,5m x 2,6m. L'emprise nécessaire aux travaux selon lôAPD pour la première rue est de 8,54 mètres et l'emprise 

disponible pour les travaux pour la seconde rue est de 5 mètres.  

Tableau 11 : Description de lôenvironnement humain de la zone de la cité Terrafric et cité verdoyante  

Composantes  Descriptions  Illustration  

Organisation 

sociale  

Les deux cités sont organisées en syndic.  

Infrastructures, 

équipements et 

services  

Aucune infrastructure ou équipement nôa été identifié dans l'emprise du projet .  

Foncier  Le foncier dans les cités dispose d'un plan cadastral approuvé et les lots sont détenus en pleine propriété par leurs occupants. Selon lôAPD 

(Indice E, datant de septembre 2023), le dalot s'intégrera dans les rues existantes sans empiéter sur les lots construits.  

Voirie  Les voiries dans la cité sont quasiment toutes recouvertes de bitume ou de 

ciment. La construction du dalot se fera dans une rue traversant les 2 cités. 

Cette rue est impratiquée par les populations du fait de ces inondations 

constantes en saisons de pluies et sert majoritairement à la circulation des 

eaux usées en saison sèche.  

 

Photo 11-a : Vue des rues qui abriteront les dalots 
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Composantes  Descriptions  Illustration  

Habitat  Lôhabitat est de type moderne au niveau des 2 cités. il est constitué de maison en dur de type villa duplexe et bâtiment en étage. Bien 

que certaines villas jouxtent  étroitement le périmètre des travaux, l'équipe technique assure que la construction des dalots se fera sans 

impact sur lesdits bâtiments. Toutefois la proximité des bâtiments avec le canal existant constitue un risque potentiel à surveiller en phase 

des travaux. 

Activités 

économiques  

Aucune activité économique n'a été observée dans lôemprise du projet 

Cultures 

agricoles  

Certains pieds de culture ont été observés dans lôemprise des travaux notamment des pieds des bananes plantains. Ces bananiers ont 

pouss® dans le lit dô®coulement des eaux us®es et les riverains ont affirm® ne pas en °tre propri®taires pendant les visites de site. 

Sites sacrés  Aucun site sacr® nôa ®t® observ® dans lôemprise du projet 
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Carte 10 : Ouvrages et emprises des travaux projetés au niveau de la cité Terrafric et cité verdoyante  

 

Source : r®alisation des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux pluviales dans le bassin versant de MôPouto dans la commune de Cocody 

- rapport APD, 2023 
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3 IMPACTS LIES A LA REINSTALLATION DES POPULATIONS  

3.1  ACTIVITES GENERATRICE S DôIMPACT SOCIAUX LIES A LA REINSTALLATION  

Les activités du projet qui vont générer des impacts liés à la réinstallation son notamment la 

libération des emprises en phase de préparation de chantiers. Cette libération d'emprise pour 

la préparation des zones de travaux va engendrer des impacts temporaires liés aux travaux.  

Cependant, la construction des ouvrages tels que le bassin d'orage, les canaux et dalots, la 

construction de la canalisation d'évacuation des eaux vannes ainsi que lôam®nagement 

paysager vont engendrer des acquisitions définitives de foncier et donc des impacts sur le 

foncier ainsi que des biens des populations.  

Les voies dôacc¯s aux ouvrages en vue de leur entretien seront généralement les voies 

existantes et attenantes aux canaux. Ces voies seront réhabilitées dans le cadre du présent 

projet. Toutefois, pour les zones où ces voies sont inexistantes dans le plan cadastral de la 

zone, le projet am®nagera des pistes dôentretien dans les servitudes des ouvrages construits. 

Lô®tablissement de ces servitudes dôouvrages va nécessiter à certains endroits des acquisitions 

foncières et donc des impacts sur les populations et leurs biens. 

3.2  I MPACTS LIE S A LA REINSTALLATION  

Les impacts sont présentés en fonction de la composante du milieu r®cepteur qui subit lôimpact.   

3.2.1  Impact sur le foncier  

Dans le cadre du projet, la détermination des paramètres ou caractéristiques des ouvrages et 

étroitement liés aux conditions physiques de la zone du projet. Ainsi, le dimensionnement des 

ouvrages ainsi que leur construction vont occasionner des empiétements sur des parcelles 

foncières entrainant ainsi des pertes de foncier.  

Le foncier affecté est classifié en terrains urbains aménagés et non aménagés. Les terrains 

aménagés sont morcelés en lots urbains qui sont nus (sans construction) pour certains et 

construits pour dôautres. Les terrains non aménagés sont des superficies foncières dans le 

domaine urbain sur lesquels sôexerce un droit coutumier (foncier coutumier) .  

Les lots urbains sont détenus individuellement par des personnes physiques et aussi des 

personnes morales. Quant au foncier coutumier, le droit de jouissance est détenu par la 

communaut® villageoise dôAkou®do repr®sent®e par sa chefferie et par des chefs de familles. 

Ces personnes affectées par le projet (PAP) propriétaires de fonciers sont classifiées en :  

- Propriétaire de lot urbain  nu ;  

- Propriétaire de lot urbain construit  ; 

- Propriétaire coutumier.  

Les lots urbains nus et construits seront affectés soit partiellement soit entièrement. La plupart 

des lots urbains affectés partiellement sont situées dans les emprises de construction des 

canaux et dalots tandis que les lots affect®s totalement sont situ®s dans lôemprise de 

construction du bassin dôorage.  
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L'impact sur le foncier qui sera définitif du fait dôune construction p®renne des ouvrages 

constitue l'enjeu majeur  en réinstallation du projet d'aménagement du talweg de MôPouto.  

3.2.2  Impact sur lôhabitat  

3.2.2.1 Perte de bâtis  

Plusieurs bâtiments situés dans l'emprise du projet seront démolis dans le cas de la 

construction des canaux et dalots ainsi que de l'aménagement paysager.  

Ces bâtiments servent pour la plupart de logement à des ménages et de lieux d'activités 

économiques pour des entreprises et commerce informel. Les bâtiments servant de logement 

pour les ménages sont souvent constitués de maisons en bande conçu en bois ou en matériau 

dur. Ce type de construction est observé dans les quartiers précaires et est souvent 

accompagné de pièces annexes servant de toilettes ou de cuisine. Il existe également des 

bâtiments modernes en dur dans l'emprise du projet.  

Les bâtiments qui servent de lieu d'activités économiques sont pour la plupart de type hangar . 

Il est également observé des bâtiments modernes en dur servant de bureau pour les unités 

industrielles présent sur le site du projet .  

Les personnes affectées par le projet en lien avec la perte de de bâtis sont classifiées selon 

les catégories suivantes :  

- les propriétaires de bâtis résidents : ce sont les propriétaires des bâtiments qui les 

occupent/exploitent  eux-mêmes. Ces propriétaires de bâti résidents subiront soit une 

perte de logements pour leurs ménages, soit une perte de lieux d'activités économiques 

;  

- les propriétaires de bâtis non-résidents : ce sont les propriétaires de bâtiment qui font 

exploiter leur bien dans le cadre dôune location pour un logement ou une activité 

économiques. Ces propriétaires de bâtis non-résident perdront leurs bâtis ainsi que des 

revenus locatifs (Cf section 3.2.3.2) ; 

- les locataires dôhabitation : ce sont des ménages qui occupent les bâtis pour leur 

résidence. Ces ménages subiront une perte de lieu de résidence ;  

- les locataire de bâtis commerciaux : ce sont des propri®taires/responsables dôactivit®s 

qui louent des b©timents dans le cadre de lôexercice de leur activit® 

commerciales/artisanales.  

3.2.2.2 Risques de destruction partielle de bâtis 

En considérant les emprises très étroites actuellement disponibles sur certaines sections de 

construction des canaux et dalots, il est for t envisageable que certaines structures (clôtures et 

maison) soient démolies accidentellement ou temporairement pendant la phase de 

construction des ouvrages.  

3.2.2.3 Pertes de passerelles piétons  

Plusieurs passerelles piétons construits dans lôemprise du projet seront démolies pendant les 

travaux de construction des canaux et dalots. Ces passerelles sont considérées comme des 

équipements communautaires. Ainsi, leur démolition entrainera une réduction de la mobilité 

des riverains et augmentera les difficultés de déplacement pour les riverains en situation de 

handicap.  
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3.2.2.4 Pertes de lieux dôaisance communautaires  

Dans les quartiers précaires, les bâtis servant de lieu de résidence pour les ménages ne 

disposent pas de lieux dôaisance (douches et toilettes)  intégrés au bâtiment. Ces lieux 

dôaisance, partag®s g®n®ralement par lôensemble des habitants des maisons en bande, sont 

construits à proximité du lit dô®coulement des eaux us®es et eaux pluviales et y déversent 

directement leurs rejets. La plupart de ces ®quipements sont situ®s dans lôemprise du projet 

et seront démolis en phase travaux.  

3.2.2.5 Perte de lieu de loisirs (terrain de sport)  

Certains espaces aménagés ou non qui servent de lieux de loisirs aux populations riveraines. 

Côest le cas de :  

- Un terrain de football au niveau du quartier Nobi  sur lequel sera construit la digue du 

bassin dôorage ;  

- Un terrain de sport au niveau de la cit® Jacques Pr®vert 2 dont lôacc¯s risque dô°tre 

perturbé en période de travaux ;  

- Un espace vert au niveau de la cité SYNACASSCI 1 qui sera traversé par les dalots. 

3.2.3  Impacts sur les activités économiques  

Les impacts sur les activités économiques se résument en la perte de revenu et/ou la perte de 

source de revenu du fait de la construction dôouvrage sur les sites occupés par ces activités. 

Les nuances au niveau des types de revenus perdus ainsi que leur temporalité sont explicitées 

dans ce qui suit.  

3.2.3.1 Perte de revenus et/ou de source de revenu 

Plusieurs activités économiques seront déplacées temporairement et/ou définitivement 

pendant la phase de construction des ouvrages. La majeure partie des activités économiques 

sont installées dans la zone :  

- Lôunité de production et vente de matériels de construction subira une perturbation de 

son activité du fait de lôouverture et lôam®nagement des rues pr®vues sur le plan 

cadastral de la zone du bassin dôorage. Cette unit® install®e sur un espace contenant 

plusieurs lots urbains nus et rues de quartier paie un loyer au titre de lôoccupation 

temporaire du site. 

Lôam®nagement des rues de quartier va engendrer la démolition du bâti servant de 

bureau et va contraindre lôunit® ¨ se r®installer et se r®organiser sur lôespace restant. 

Une superficie de 777 m2 sera retranch®e dôune superficie de 4 417 m2 pour 

lôam®nagement des rues, soit une r®duction de 18% de la superficie occup®e par lôunit® 

industrielle. Il est envisagé que le temps de r®organisation de lôunit® industrielle (y 

compris la reconstruction du bâti servant de bureau) se fera en deux mois. Pendant 

cette période lôunit® subira une perte de revenu.     

- Le groupe de commerçants de sables/gravier de construction va également subir une 

réduction définitive et significative de sa zone de travail du fait de la construction du 

bassin dôorage et de sa piste dôentretien. En effet, ces commerçants louent lôespace 

occupé pour la réalisation de leur commerce. Sur cet espace occupé estimé à 3 677 m2 

une superficie estimée 1 923 m2 sera utilisée par le projet pour la construction de la 
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piste dôentretien et une partie du bassin. Ce groupe verra son espace de stockage et 

vente de sable r®duit de 52%, ce qui r®duit significativement leur place dôaffaire de 

manière permanente. Un déplacement définitif pour ce groupe de commerçant est 

envisagé.  

- Un responsable de commerce de stockage et vente de préfabriqués en béton sera 

d®plac® dans le cadre de lôam®nagement de la voirie dans la zone du bassin dôorage. 

Le site occupé par ce commerce fait lôobjet de location mensuelle chez lôam®nageur 

foncier. Étant donné la nature des travaux du projet sur le site quôil occupe, ce 

commerce devra être déplacé de manière définitive 

- Plusieurs petits commerces sont pratiqués dans les bâtiments construits à proximité de 

lôemprise du canal C3-1. Ces commerces devront être déplacés pendant la durée de 

construction dudit canal. Cette durée est estimée à 3 mois pendant lesquels ces 

commerces perdront leurs revenus.  

3.2.3.2 Perte de revenus locatifs  

Les propriétaires de lots urbains nus, et de bâtis qui font exploiter leur bien par dôautres 

personnes moyennant un loyer mensuel/annuel vont perdre des revenus locatifs.  

3.2.3.3 Perte dôemplois 

Les entreprises installées sur les sites des travaux emploient plusieurs personnes qui perdront 

leurs revenus (salaire) pendant les temps dôinactivit®.  

3.2.3.4 Perte de site de stockage/parking 

Un responsable dôentreprise de location dôengin de B©timent et travaux public sera d®plac® 

dans le cadre de lôam®nagement du bassin dôorage. Le site occup® par cette entreprise fait 

lôobjet de location mensuelle chez lôam®nageur foncier. £tant donn® la nature des travaux du 

projet sur le site occupé, cette entreprise devra être déplacée de manière définitive   

3.2.3.5 Perte de cultures agricoles et dôessences arbustive/floristique 

Plusieurs pieds de cultures, dôessence arbustive et ornementales seront détruits dans le cadre 

du dégagement des emprises des travaux. Bien que ce les pieds de cultures, les arbres ainsi 

que les fleurs ne constituent pas une source de revenu pour leurs propriétaires, elles 

constituent des biens appartenant à des individus qui seront détruits.   

3.2.4  Impact sur les pratiques culturelles et cultuelles du village dôAkou®do 

Lôam®nagement du bassin dôorage occasionnera une restriction dôacc¯s ¨ un site inondable 

utilis® par la communaut® villageoise dôAkou®do comme lieu de regroupement pour des 

activités cultuelles. Aussi, ce site est envisagé comme une réserve foncière pour le 

prolongement futur du cimeti¯re dôAkou®do. La restriction dôacc¯s est un impact sur les 

pratiques culturelles de la communauté.  

3.3  MESURES ET ALTERNATIVES ENVISAGEES POUR MINIMISER LES IMPACTS  

Pendant la réalisation des investigations liées à la réinstallation, une démarche participative a 

été entreprise afin d'impliquer  l'ensemble des parties prenantes et surtout les communautés 

affectées dans l'analyse des impacts ainsi que la détermination des mesures mitigation de ces 

impacts. Certaines mesures proposées par les communautés affectées et ont été analysées 



 

 81 

par les équipes en charge des études puis intégrées dans la conception technique du projet 

(APD). Ces mesures et alternatives sont présentées dans ce qui suit.  

3.3.1  Mesures de mitigation  des impacts   

Les mesures de mitigation prises sont les suivantes :  

- Prise en compte des données du plan cadastral pour lôam®nagement des voiries dans 

la zone du bassin dôorage (zone Akou®do ï Camp militaire) :  

La communication avec les parties prenantes et sur recommandations des personnes 

affectées, la conception technique initiale du projet  (APS) a été superposées aux données 

cadastrales de la zone du projet afin de sôint®grer au mieux et éviter au maximum les 

empiètements de foncier et bâtis construits de façon régulière. Ceci a permis dô®viter 

lôempi¯cement du site de construction de la station 225 Petrolum.  

La conception technique du projet en phase APS tient compte des données cadastrales dans 

la zone du projet. Aussi, grâce à la communication avec les services du cadastre, les 

transactions foncières dans la zone du projet ont été suspendues.  

- Reconstruction des passerelles affectées par le projet :  

Toutes les passerelles identifiées dans les emprises du projet seront reconstruites en matériaux 

durables.  

- Reconstruction des lieux dôaisance communautaires 

Tous les lieux dôaisance communautaires identifi®s dans les emprises du projet, ¨ lôexception 

des zones concernés par un déplacement définitif seront reconstruites par le projet et raccordé 

au réseau de collectes des eaux vannes à construire. Cela concerne spécifiquement les lieux 

dôaisance situ®s dans la proximit® du canal C3.  

- Aménagement paysager  

Le projet envisage de réaliser un aménagement paysager qui prend en compte la restauration 

du couvert végétal (arbres, fleurs engazonnement) détruit en phase de travaux et la restriction 

d'accès aux sites destinés aux infrastructures sportives.  

Les aménagements paysagers projetés sont les suivants :  

- Implantation de 925 arbres et arbustes à différents types ;  

- Aménagement de 1.5 ha des terrains verts (pelouses) ; 

- Pose de revêtements le long du tracé des aménagements hydrauliques, 

- Création et réhabilitation des terrains de sport et des aires de jeux pour enfants ;  

- Installation des syst¯mes dôirrigation et cr®ation des fontaines ; 

- Installation des bans, des tables des poubelles et des ®quipements dô®clairage extérieur 

y compris les trottoirs et les voies drainantes en gravier filtrant.  

- Passage en dalot dans les cités résidentielles 

Tel que souhaité par les populations des cités résidentielles traversées par le projet , la 

canalisation a construire dans les différentes cités sera en dalot en lieu et place des canaux à 
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ciel ouvert. Pour ces populations, le passage en dalot permettra de l'imiter la pollution 

atmosphérique et limitée la gêne créée par l'émission des odeurs des eaux usées. Pour le 

projet , ce type d'aménagement convient dans la mesure où elle permet de maintenir la partie 

circulable de la route sur laquelle est construite le dalot.     

3.3.2  Alternatives pour la minimisation des impacts  

3.3.2.1 Alternatives étudiées pour le dimensionnement du bassin dôorage et sa piste 

dôentretien 

En fonction de chaque enjeu de réinstallation soulevés par la conception technique du projet, 

deux options ont été étudiées et sont présentées dans les tableaux ci-dessous.  

Tableau 12 : Analyse comparative des options et choix de la solution pour le dimensionnement du bassin dôorage 
et sa piste dôentretien 

Description de lôoption initiale 

Lôoption initiale (issue de lôAPS) pr®voit la 

construction dôun bassin dôorage dôune 

superficie dôenviron 3,29 hectares. La piste 

dôentretien est implant®e ¨ lôest du bassin et 

longe à la fois le bassin et le canal C3. La digue 

du bassin est située à moins de 10 mètres des 

habitations. La carte ci-dessous illustre cette 

conception initiale 

Description de lôoption alternative 

Lôoption alternative prévoit la construction du 

bassin dôorage sur une superficie dôenviron 

2,981 hectares. La piste dôentretien est 

construite ¨ lôouest du bassin et se limite ¨ la 

digue. La digue est construite à environ 25 

mètres des habitations les plus proches. La 

carte ci-dessous illustre lôoption alternative.  

Carte illustrative de lôoption initiale 

 

Carte illustrative de lôoption alternative 

 

Avantages 
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V Grande capacit® du bassin dôorage ;  

V La pise dôentretien permet dôacc®der ¨ 

la fois au bassin dôorage et au canal C3 

V La digue du bassin est située à plus de 

20 mètres des habitations les plus 

proches ;  

V La piste dôentretien nôengendre aucun 

déplacement physique et économique ; 

V La construction de la digue nôaffectera 

pas celle de la station-service OLA.  

V Le domaine de lôh¹pital ainsi que le 

cimetière ne sont pas affectés par le 

projet. Mieux, une clôture de 

s®paration du bassin dôavec le 

cimetière permettra de préserver 

lôint®grit® des tombes.  

Inconvénients 

- Le bassin dôorage va affecter la 

construction de station-service ;  

- Le bassin dôorage va affecter 33 lots 
urbains ;  

- La construction de la digue du bassin 

va occasionner des pertes de bâti et le 

déplacement de 10 ménages, 01 lieu 

de prière (mosquée) et 01 activité 

artisanale ;  

- La construction de la piste dôentretien 
va engendrer la destruction de 4 

maisons en bande et le déplacement de 

plus de 61 ménages ainsi que la 

destruction des tombes situées à la 

limite ouest du cimet ière ; 

- La construction de la piste dôentretien 
va empiéter sur le domaine foncier et 

la cl¹ture de lôh¹pital  

- La piste dôentretien commence au 

niveau de la voie G50 et se limite à la 

digue du bassin ;  

- Le bassin dôorage va affecter 28 lots 
urbains ;  

 

Solution retenue et mode de prise en compte dans la réalisation du projet  

V La solution d®crite dans lôoption alternative a été retenue.  

V Elle a été développée dans le rapport dôAvant-Projet Détaillé.  

 

3.3.2.2 Alternatives ®tudi®es pour lôimplantation de la canalisation des eaux usées dans 

la zone du déversoir 
Tableau 13 : Analyse comparative des options et choix de la solution pour lôimplantation de la canalisation des eaux 
usées dans la zone du déversoir 

Description de lôoption initiale 

Le canal dô®vacuation dôeaux us®es passe sur 

le flanc Est de la digue du bassin et rejoint la 

Description de lôoption alternative 

Le canal dô®vacuation dôeaux us®es passe sur 

le flanc Est de la digue du bassin et rejoint la 

servitude du canal C3 en suivant un premier 
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servitude du canal C3 en faisant une ligne 

directe.  

angle de courbure qui permet lô®vitement des 

bâtis. 

Carte illustrative de lôoption initiale 

 

Carte illustrative de lôoption alternative 

 

Avantages 

V Le d®bit dô®coulement des eaux dans la 

canalisation est plus fort 

V Le d®bit dô®coulement des eaux 

pourrait être approximativement le 

m°me que celui de lôoption initiale et ¨ 

lôint®r°t de nôaffecter aucun b©ti et 

donc aucun ménage dans la zone.  

Inconvénients 

- Ce tracé va affecter un bâti abritant un 

ménage et un lieu de prière (mosquée) 

- Aucun.  

Solution retenue et mode de prise en compte dans la réalisation du projet  

V La solution à retenir est lôoption alternative.  

V Bien que lôoption initiale pr®sente le trac® tel que con­u dans lôAPD, il importe que le 

projet veille ¨ ce que soit appliqu®e la solution alternative pendant sa mise en îuvre. 

3.3.2.3 Alternatives ®tudi®es pour lôimplantation du canal C3 

Tableau 14 : Analyse comparative des options et choix de la solution pour lôimplantation du canal C3 

Description de lôoption initiale 

L'option initiale telle que développée dans la 

phase d'avant-projet sommaire fais passer le 

Description de lôoption alternative 

L'option alternative fais passer le canal c dans 

le lit naturel d'écoulement des eaux pluviales. 
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canal C3 le long de la clôture du camp militaire . 

Ainsi le canal C3 ne présente aucune courbure 

dans sa trajectoire au niveau de cette zone.  

Cette option créer 4 angles de courbure dans 

le tracé du canal C3.  

Carte illustrative de lôoption initiale 

 

Carte illustrative de lôoption alternative 

 

Avantages 

V possibilité de réaliser un écoulement 

sans contrainte des eaux collectées ; 

V En suivant le lit naturel le collement de 

l'eau et assurée du fait de la 

topographie d'une zone ;  

V ce tracé n'affecte aucun domaine 

foncier ni de bâtiments 

Inconvénients 

- C'est le tracé affecte le domaine foncier 

et une partie des installations d'une 

église implantée dans la proximité de la 

clôture du camp ;  

- ce tracé nécessite un important travail 

de décaissement de la zone dans la 

topographie n'est pas favorable à 

l'écoulement naturel des eaux. 

- Le nombre important dôangle de 

courbure dans le tracé du canal 

pourrait générer des contraintes à 

l'écoulement naturel des eaux 

collectées.  

Solution retenue et mode de prise en compte dans la réalisation du projet  

V La solution retenue est l'option alternative .  

V Elle a été développée dans le rapport d'avant-projet détaillé .  
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3.4  MESURES POUR EVITER OU MINIMISER LES DEPLACEMENTS ADDITIONNELS 

PENDANT LES TRAVAUX  

Pour ®viter une r®installation additionnelle dans lôemprise d®di®e au Projet apr¯s la date butoir 

et après la mise en îuvre du PAR, il est convenu ce qui suit :  

- le ma´tre dôouvrage devra s®curiser lôemprise des travaux de sorte ¨ interdire 

effectivement toute nouvelle installation ;  

- les travaux devront d®marrer imm®diatement d¯s la lib®ration de lôemprise du Projet, 

conform®ment au calendrier dôex®cution des diff®rentes op®rations ;  

- lôentreprise en charge des travaux devra effectuer ses installations de chantier dans 

lôemprise d®di®e au Projet pour ne pas impacter des terrains additionnels ;  

- de manière formelle, le procès-verbal de mise ¨ disposition de lôemprise du Projet ¨ 

lôentreprise devra clairement mentionner que tout dommage aux biens des personnes 

hors lôemprise accord®e par le Projet (zone d®j¨ compens®e) de travaux rel¯verait de 

sa responsabilité. 

- Reconstruire les nouveaux lieux dôaisance avant la démolition des anciens sites.  

- Réaliser une surveillance des zones où les emprises disponibles entre les bâtis sont très 

réduites lors des travaux. Ceci pour éviter les démolitions non planifiées des bâtis ainsi 

que les empiétements fonciers.  

3.5  RECAPITULATIF SUR LES IMPACTS ET RISQUES COUVERTS PAR LE PRESENT PAR 

Le projet d'aménagement du talweg de MôPouto va engendrer plusieurs impacts sur leurs 

personnes et leurs biens. Ces impacts pris en compte dans le présent par sont résumés dans 

le tableau suivant. Ces impacts sont regroupés selon le type de déplacement subi à savoir le 

déplacement physique et le déplacement économique.  

Tableau 15 : Récapitulatif des impacts et catégories de personnes affectées par le projet  

Type dôimpact/perte Catégories de PAP 

Déplacement physique  

Perte de lot urbain nu   Propriétaire de lot urbain nu 

Perte de lots urbain construit Propriétaire de lot urbain construit  

Perte de foncier coutumier  Propriétaire de foncier coutumier 

Occupant sans titre de propriété 

Perte de b©tis ¨ usage dôhabitation Propriétaire de bâti résident 

Locataire dôhabitation 

Déplacement économique  

Perte de revenus locatifs 

(terrains/ bâtis à usage locatif) 

Propriétaire de bâti  

Propriétaire de foncier 

Perte de bâti à usage commercial Propriétaire exploitant de bâti commercial 

Propriétaire non exploitant de bâti commercial 

Propri®taire dôactivit® ®conomiques formelles 
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Perte de revenus et de source de 

revenu 

Propri®taire dôactivit®s ®conomiques informelles 

Perte de salaire Employé dans une activité économique affectée par le 

projet  

Perte de cultures agricoles et 

dôarbre fruitier 

Propriétaire de pieds de culture 

Propri®taire dôarbre fruitier 

Impact communautaire  

Restriction dôacc¯s au site derrière 

le cimetière 

Communauté villageoise dôAkou®do repr®sent® par sa 

chefferie 

4 OBJECTIFS DU PLAN DE REINSTALLATION  

Le Plan dôAction de R®installation (PAR) vise à proposer des mesures pour minimiser les effets 

n®gatifs li®s ¨ lôacquisition de terres ou ¨ la restriction dôacc¯s aux terres sur les populations 

riveraines, et ce, selon des principes clairs bas®s sur lô®quit®, la justice, la transparence, la 

liberté, le consensus, le dialogue et la participation éclairée des PAP. Le PAR a pour objectif 

fondamental dô®viter de porter pr®judice aux populations qui seront affect®es par les travaux.  

Ainsi, le présent PAR a été élaboré en tenant compte de ces différents objectifs, conformément 

aux dispositions du CPR du PARU, et en application des principes suivants de la NES 5 : 

- ®viter la r®installation involontaire ou, lorsquôelle est in®vitable, la minimiser en 
envisageant des solutions de rechange lors de la conception du projet ; 

- ®viter lôexpulsion forc®e ; 

- att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lôacquisition de terres ou des 
restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite, gr©ce aux mesures ci-dessous :  

¶ assurer une indemnisation rapide au coût de remplacement des personnes 
affectées par le projet ;  

¶ et aider les personnes déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes 
r®els, leurs moyens de subsistance et leur niveau de vie dôavant leur 
d®placement ou celui dôavant le d®marrage de la mise en îuvre du projet, 
lôoption la plus avantageuse ®tant ¨ retenir ; 

- améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont 
d®plac®es physiquement en leur garantissant un logement ad®quat, lôacc¯s aux 
services et aux équipements, et le maintien dans les lieux ; 

- concevoir et mettre en îuvre les activit®s de la r®installation involontaire comme un 
programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 
dôinvestissement pour permettre aux personnes d®plac®es de tirer directement parti du 
projet , selon la nature de celui-ci ; 

- veiller ¨ ce que lôinformation soit bien diss®min®e, que de r®elles consultations aient 
lieu, et que les personnes touchées participent de manière éclairée à la planification et 
la mise en îuvre des activit®s de r®installation ; 

- sôassurer que les pr®occupations des femmes et des personnes vuln®rables, sont prises 
en compte dans toutes les phases du projet. 
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5 PRESENTATION DU CADRE LEGAL, REGLEMENTAIRE ET 

INSTITUTIONNEL  

5.1  CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE NATIONAL  

5.1.1  Constitution  : La loi n° 2016 -886 du 8 novembre 2016 portant 

Constitution de la R®publique de C¹te dôIvoire 

La Constitution ivoirienne en tant que loi fondamentale, adhère aux droits et libertés tels que 

définis dans la Déclaration des Droits de l'Homme de 1948 et dans la Charte africaine des 

Droits de lôHomme et des Peuples de 1981 et ses protocoles additionnels. 

La Constitution dispose en son article 8 que « le domicile est inviolable. Les atteintes ou 

restrictions ne peuvent y être apportées que par la loi » , puis en son article 11, que « le droit 

de propriété est garanti à tous. Nul ne doit être privé de sa propriété si ce n'est pour cause 

dôutilit® publique et sous la condition d'une juste et pr®alable indemnisation ». De même, 

lôarticle 12 pr®cise que ç Seuls lôEtat, les collectivit®s publiques et les personnes physiques 

ivoiriennes peuvent accéder à la propriété foncière rurale. Les droits acquis sont garantis. La 

loi détermine la composition du domaine foncier rural ainsi que les règles relatives à la 

propriété, à la concession et à la transmission des terres du domaine foncier rural ».  

5.1.2  loi n° 2023 -900 du 23 novembre 2023 portant Code de l'Environnement  

Le Code de lôEnvironnement vise la gestion durable des ressources environnementales. Il 

dispose en son article 19, que que la protection de lôenvironnement et la promotion de la 

qualité de vie sont un devoir pour la communauté et pour chaque personne physique ou 

morale. De plus toute personnes physique ou morale a droit ¨ lôinformation sur lô®tat de son 

environnement (article 12) . Les articles 13 à 17 consacre la nécessisté de diffuser à tous et 

dôassurer une éducation environnementale à chacun.  

Lôarticle 25 stipule que lô£tat r®alise une ®valuation environnementale et sociale des (é) projet 

de développement économique et social  en vue de prévenir, minimiser , réduire ou gérer leurs 

impacts sur lôenvironnements et les populations. Le code de lôEnvironnement fixe ainsi, 

notamment en son article 74 la n®cessit® pour le projet dôam®nagement du talweg de MôPouto 

de conduire des évaluations environnementales et sociale parmi lesquelles le présent PAR est 

partie intégrante.  

5.1.3  Loi NÁ2019 576 du 26 juin 2019 instituant Code de la Construction et de 

lôHabitat 

Le Code de la Construction et de lôHabitat a pour objet de r®gir toutes les activit®s en mati¯re 

de construction et dôhabitat et de logement sur lô®tendue du territoire de la R®publique de C¹te 

dôIvoire.  

Il est stipulé dans le code de la construction et de l'habitat au titre 3 précisément à l'article 4 

que l'accès à un logement décent est un droit fondamental du citoyen et garanti par l'état .  

Les activités menées dans le cadre du PAR se sont référées aux dispositions de ladite loi. 
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5.1.4  Loi n° 2020 -624 du 14 août 2020 instituant Code de l'Urbanisme et du 

Domaine foncier urbain  

Le domaine foncier urbain est l'ensemble des terres du domaine privé ou public de l'État 

couvert par les documents d'urbanisme selon lôarticle 3 de Loi n° 2020-624 du 14 août 2020 

instituant Code de l'Urbanisme et du Domaine foncier urbain.  

La pleine propriété des terrains urbains immatriculés au nom de l'État est conférée par l'arrêté 

de concession définitive et délivré par le ministre chargé de la Construction et de l'Urbanisme 

(Art. 220 du Code dôUrbanisme) à toute personnes physique ou morale ayant adressé à cet 

effet une demande ¨ lôautorit® comp®tente (Art. 217 du Code dôUrbanisme) 

5.1.4.1 Constitution du domaine foncier urbain  

Les terres relevant du régime foncier urbain sont distingués par deux catégories principales :  

- Les terrains lotis, issus dôun lotissement approuv® et dont lôacquisition se fait selon la 

proc®dure dôachat vente ainsi que les proc®dures dôimmatriculation ;  

- Les terres vacantes et sans maîtres qui appartiennent à l'État (Art. 167 de la loi 2020-

264 portant code dôurbanisme). Il en va de même des terres ne faisant pas l'objet d'un 

titre de propriété définitif et celles sur lesquelles sont reconnus des droits coutumiers 

même si lesdits droits n'ont pas encore fait l'objet de purge.  

Les droits coutumiers sur les sols dans les centres urbains et leurs zones d'aménagement 

différé portent sur l'usage de ces sols (Art. 168 de la loi 2020-264 portant code dôurbanisme). 

Ils sont personnels à ceux qui les exercent et ne peuvent être cédés à quelque titre que ce 

soit. Nul ne peut se porter cessionnaire desdits droits sur l'ensemble du territoire national.  

Par ailleurs, ses règles relatives à la purge des droits coutumiers sont déterminées par décret 

pris en Conseil des ministres (Art. 169). 

Pour ces deux catégories relevant du régime foncier urbain, l a procédure d'immatriculation 

d'un immeuble au nom de l'État est engagée par le conservateur de la Propriété foncière et 

des Hypothèques à la requête de l'autorité administrative compétente agissant d'office ou à la 

demande de toute personne physique ou morale ayant intérêt à se faire transférer la  propriété 

de l'immeuble concerné (Art. 163 de la loi 2020-264 portant code dôurbanisme). Les frais 

d'immatriculation sont à la charge du requérant, sau f convention contraire.  

5.1.4.1.1 5ƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ /ƻŘŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ  

Le code d'urbanisme prévoit dans son article 129 que les casernes, camps et bases militaires 

doivent être clôturées. La zone de protection des bâtiments militaires et d'au moins 500 mètres 

autour des limites des dites clôtures.  

Cependant, les zones préalablement déclarées zones de protection peuvent changer 

d'affectation par décret pris au Conseil des ministres sur proposition du ministre chargé de 

l'urbanisme à laquelle est annexée une étude préalable de sécurité publique sur la zone en 

cause (Art. 130).  

Cette disposition de loi sôapplique au projet afin de clarifier la situation foncière de l'étendue 

des terres présentes entre la surface la partie non aedificandi servant pour lô®coulement des 

eaux usées et eaux pluviales et la clôture du camp militaire dôAkouédo.  



 

 90 

5.1.4.2 Mode dôacquisition de la propri®t® immeuble dans le cadre de projet 

dôam®nagement  

Il peut être porté atteinte au droit de propriété par :  

- l'établissement de servitudes ; 

- l'expropriation pour cause d'utilité publique.  

5.1.4.2.1 [ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ de servitudes 

L'établissement des servitudes se rapportant à l'aménagement, l'exploitation ou l'entretien des 

fosses hydrauliques, hydroélectriques ou électriques est subordonné à une déclaration 

préalable d'utilité publique prescrite par décret pris en Conseil des ministres. 

Les terrains et bâtiments des propriétés privées sont soumis à toutes les servitudes de survol, 

de passage, d'implantation, d'appui et de circulation nécessitées par l'aménagement, 

l'exploitation, l'entretien des réseaux d'assainissement, de drainage et d'évacuation des eaux 

usées, d'adduction d'eau, d'éclairage public, de lignes, pylônes et dépendances de 

télécommunication, de dispositifs de protection des voies de communications, ou par 

l'établissement d'oléoducs ou pipeline. 

Lorsqu'il s'agit d'exercer ou d'établir une des servitudes visées aux paragraphes précédents 

sur une propriété non close qui ne fait pas partie des dépendances immédiates d'une habitation 

et lorsque cette servitude n'est susceptible d'occasionner aucun dommage ni aucun trouble de 

jouissance, elle pourra être exercée ou établie d'office par les agents assermentés dûment 

mandatés de l'Administration ou par ses délégataires (Art. 229 du code dôUrbanisme). Les 

servitudes prévues sont permanentes et sont considérées comme des dépendances de 

l'ouvrage au profit ou en vue duquel elles sont établies.  

Les servitudes temporaires, nécessaires à l'exécution de travaux, ouvrages ou aménagements 

du domaine public, sont créées par décret pris en Conseil des ministres sur proposition du 

ministre concerné. Un mois avant le début des travaux, les services concernés sont tenus de 

donner avis aux riverains par notification individuelle ou par publication dans différents médias 

de la date de début et de fin des travaux ou le cas échéant, leur durée probable.  S'il s'agit 

d'une servitude permanente, mention doit en êt re faite sur l'avis préalable en grands caractères 

lisibles. 

5.1.4.2.2 L'expropriation pour cause d'utilité publique 

Lôexpropriation pour cause d'utilit® publique est la proc®dure par laquelle la puissance publique 

contraint toute personne physique ou morale à la cession forcée de ses droits de propriété sur 

un bien immobilier, moyennant une indemnisation juste et préala ble. L'expropriation 

d'immeuble, en tout ou partie, ou de droits réels immobiliers pour cause d'utilité publique 

s'opère entre la puissance publique et le propriétaire. 

L'expropriation suppose l'existence déclarée et constatée d'une cause d'utilité publique. Dans 

le cadre du projet , un conseil des ministres tenu le 12 juillet 2023 a adopté un décret portant 

d®claration dôutilit® publique des sites des quartiers BONOUMIN et SYNACASCI impact®s par 

le Projet dôAssainissement et de R®silience Urbaine (PARU) dans la Commune de Cocody. 
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Dans la communication faite à la fin de la séance, le Conseil a indiqué que le projet vise à 

améliorer la capacité de gestion des eaux pluviales dans la commune de Cocody avec la 

construction de systèmes importants de drainage primaires et secondaires, en vue de protéger 

durablement les populations et leurs biens contre les inondations. Il comprend, plus  

pr®cis®ment, lôam®nagement dôouvrages de drainage des eaux pluviales dans les bassins 

versants de la Riviera (Talweg de Bonoumin) et du quartier SYNACASCI (MôPouto) dans la 

Commune de Cocody. 

Le présent décret transfère les sites impactés par le projet au domaine de lôÉtat, afin de créer 

les conditions dôune bonne conduite des travaux et de préserver les ouvrages contre toute 

forme dégradation. Les détenteurs de droits coutumiers, de titres définitifs de propriété sur 

les emprises du projet, les locataires ou leurs ayants droit percevront une indemnisation 

conformément à la réglementation en vigueur. En conséquence, toute transaction, toute 

construction nouvelle, même précaire, tous types de travaux de nature ¨ modifier lô®tat du sol, 

portant sur ces sites, sont interdits. 

¶ Proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique selon la loi portant Code 

dôUrbanisme 

L'expropriation pour cause d'utilité publique comprend une phase administrative et une phase 

judiciaire. 

Le processus suivi pendant la phase administrative peut sô®taler sur une dur®e de 2 ¨ 3 ans et 

est constitué des étapes suivantes :  

a- L'utilité publique est déclarée après enquête publique par décret pris en Conseil des 

ministres.  

b- Dès la publication du décret d'utilité publique, les ministres chargés de son exécution 

établissent, par arrêté conjoint, la liste exhaustive des parcelles ou des droits réels 

immobiliers à exproprier ;  

c- Le décret d'utilité publique et son arrêté sont notifiés, sans délai, par l'autorité 

administrative compétente, aux propriétaires concernés ainsi qu'aux 'Occupants et 

usagers notoires ; 

d- Dans le délai de deux mois à compter de la réception des notifications, les propriétaires 

des immeubles faisant l'objet de la procédure d'expropriation doivent transmettre à 

l'autorité administrative compétente les contrats de bail conclus avec leurs locataires 

ou, le cas échéant, le nom de leurs locataires, ainsi que les noms de tous les détenteurs 

de droits réels sur les immeubles en cause et la preuve de l'existence de leurs droits. 

Le défaut de communication de ces informations engage la responsabilité du 

propriétaire, quant au paiement des éventuelles indemnités d'expropriation dues à ces 

derniers. A peine de déchéance de ses droits, toute personne concernée est tenue de 

se faire connaître dans le même délai ; 

e- A l'expiration du délai de deux mois fixé pour l'établissement de la liste des personnes 

à indemniser, l'expropriant notifie aux intéressés le montant de l'indemnité proposée 

et les invite à comparaître devant la commission d'expropriation pour parvenir à un 

accord amiable sur le montant de 1'indemnité.  

Les personnes concernées ont un délai de trois mois pour comparaître devant la 

commission d'expropriation. En cas d'accord des parties sur le montant des indemnités, 

un procès-verbal est immédiatement dressé et signé par le président et chacun des 

membres de la commission ainsi que par la partie expropriée ; 
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f- L'indemnité convenue doit être versée à l'exproprié au moment de la signature du 

protocole d'accord. Toutefois, pendant un délai de deux mois après notification de la 

mesure d'expropriation pour cause d'utilité publique, des cessions volontaires en 

dehors d'une comparution devant la commission d'expropriation, peuvent être 

consenties. Cette cession doit faire l'objet d'un protocole d'accord entre les parties. Le 

protocole d'accord doit être signé par les ministres chargés du dossier ou leurs 

délégataires et par la personne expropriée. Le montant de l'indemnité indiqué dans le 

protocole doit être versé au moment de sa signature.  

Des dispositions complémentaires accompagnent le processus et concernent les aspects 

suivants :  

- Les protocoles d'accord signés dans le cadre de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique ont la valeur d'un acte authentique  ; 

- Le propriétaire d'un immeuble frappé en partie d'expropriation peut demander à 

l'autorité publique d'acquérir la totalité de l'immeuble par une demande adressée aux 

ministres chargés du dossier ; 

- La proc®dure dôexpropriation pr®voit ®galement quôaucune modification de nature à 

augmenter la valeur des propriétés à exproprier ne peut être effectuée à partir de la 

déclaration d'expropriation pour cause d'utilité publique  ;  

- En outre, les droits des créanciers régulièrement inscrits sur les immeubles expropriés 

sont reportés sur les indemnités, compte tenu du rang de préférence qui leur est 

reconnu par les textes en vigueur. 

La phase judiciaire est déclenchée à défaut de cession volontaire ou d'accord amiable constaté 

par un protocole d'accord ou un procès-verbal. Dans cette phase, l'indemnité d'expropriation 

est fixée par le Président du tribunal du lieu de situation des immeubles à exproprier, statuant 

en matière de référé. Le Président du tribunal est saisi sur simple requête, par la partie la plus 

diligente (Art. 258 du Code dôUrbanisme). 

Au cours de la phase judiciaire, L'expertise des immeubles en cause doit être ordonnée par le 

juges et conduite par trois experts agréés, désignés par le juge. Les experts ont un délai d'une 

semaine à compter de la signification de leur désignation pour rendre leur rapport au juge. 

Leurs frais et honoraires sont dus par l'expropriant.  

Sur la base des rapports des experts, le juge rend une ordonnance constatant l'expropriation 

et fixant l'indemnité.  

¶ Conditions marquant lôeffectivit® de lôexpropriation  

Le Code dôUrbanisme pr®cise que le transfert de propri®t® des immeubles ou des droits r®els 

immobiliers s'opère par le règlement total de l'indemnité due à l'exproprié. Une copie originale 

du protocole d'accord, du procès-verbal ou de l'ordonnance du juge accompagnée du décret 

et de l'arrêté d'expropriation est transmise à la conservation foncière pour inscription au livre 

foncier. Aussi, les détenteurs de droits immobiliers sont réputés avoir donné mainlevée de 

leurs droits, sur production, par l'expropria nt, de leur bon pour acquit.  

En cas de non-réalisation des travaux prévus par la déclaration d'utilité publique, l'exproprié a 

un droit de préemption sur l'immeuble moyennant le remboursement du prix versé.  



 

 93 

5.1.4.2.3 La purge des droits coutumiers 

Le Code dôUrbanisme indique les modalités dôapplication de la purge des droits coutumiers 

dans ses articles 272, 273, 274, 275, 275, 276 et 277.  

Tout dôabord le Code pr®cise que l'existence de droits coutumiers sur une parcelle ne vaut pas 

propriété. Ces droits sont personnels à ceux qui les détiennent et ne sont pas cessibles. Ainsi, 

les personnes et les communautés qui, avant l'adoption de la présente loi, bénéficiaient de 

droits d'usage coutumiers continuent d'en jouir.  Toutefois, l'État se réserve le droit de les en 

priver moyennant le versement d'une juste indemnité conformément à la réglementation en 

vigueur. 

La purge des droits coutumiers est exercée par l'État, représenté par le ministre chargé de 

l'Urbanisme, par les collectivités territoriales et par tout autre organisme créé à cet effet.  

La procédure de purge des droits coutumiers est subordonnée à l'établissement des droits 

coutumiers sur une parcelle préalablement délimitée par un géomètre expert inscrit au tableau 

de l'Ordre des géomètres experts de Côte d'Ivoire. 

Les procédures, les modalités et les barèmes de la purge sont déterminés par décret pris en 

Conseil des ministres. 

5.1.5  Décret n° 2023 -769 du 28 septembre 2023 portant règlementation de la 

purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général   

Ce Décret abroge Le Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014.  En C¹te dôIvoire, la purge des 

droits coutumiers ne peut être exercée que par l'État agissant pour son propre compte ou pour 

celui des communes. Elle s'opère par voie administrative. 

La purge des droits coutumiers s'applique aux terres détenues sur la base des droits 

coutumiers, mises en valeur ou non, comprises dans le périmètre de plans d'urbanisme ou 

d'opérations d'aménagement d'intérêt général. 

La purge des droits coutumiers donne lieu, pour les détenteurs de ces droits, à indemnisation 

en numéraire ou en nature, et à compensation.  

L'indemnisation correspond à la destruction des cultures et impenses existant sur le sol 

concerné au moment de la purge. Les indemnités sont déterminées à partir de barèmes fixés 

par les services du ministère chargé de l'agriculture, ou d'estimations d'après des prix courants 

et connus, pratiqués dans la région considérée. 

La compensation correspond à la perte de la source du revenu agricole qui peut être tiré de 

l'exploitation du sol.  Elle est assurée par l'attribution, à titre gratuit, de lots de terrains équipés 

ou non.  

Lôarticle 7 dispose que : ç le bar¯me de la purge pour la perte des usages de sol est fix® ainsi 

quôil suit :   

- District Autonome dôAbidjan : deux mille (2000) francs CFA le m¯tre carr® ; 

- District Autonome de Yamoussoukro : mille cinq cents (1500) francs CFA le mètre carré ; 

- Chefs-lieux de Région : mille (1000) francs CFA le mètre carré ; 
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- Département : sept cent cinquante (750) francs CFA le mètre carré ;  

- Sous-préfecture : six cents (600) francs CFA le mètre carré.   

La purge des droits sôapplique aux terres r®gies par le droit coutumier. Côest-à-dire les terres 

des villages situés dans les centres urbains. Elles ne sont pas loties ou sont loties mais pas 

encore approuv®es par lôÉtat  

Les terrains lotis et approuv®s par lôÉtat ne sont pas régis par le décret portant purge de droits 

coutumiers. Les prix sur le march® varient aujourdôhui en fonction des zones.  

La compensation correspond à la perte de la source du revenu agricole qui peut être tiré de 

l'exploitation du sol.  Elle est assurée par l'attribution, à titre gratuit, de lots de terrains équipés 

ou non.  

Pour la gestion de lôop®ration, il est mis en place une commission administrative unique 

dénommée « Commission Administrative dôIndemnisation et de Purge des Droits 

Coutumiers (CAIPDC) » dans chaque région. Sa mission principale est de :  

-  procéder, après enquête contradictoire, à l'identification des terres comprises dans le 

périmètre de l'opération ; 

-  recenser des détenteurs de ces droits ; 

-  déterminer les indemnités et les compensations qui sont proposées aux détenteurs des 

droits coutumiers ;  

-  dresser un état comprenant la liste :  

¶ des terres devant faire l'objet de la purge  ; 

¶ des détenteurs des droits coutumiers sur ces terres ; 

¶ des indemnités et compensations proposées ; 

¶ des accords et désaccords enregistrés.  

La liste des détenteurs de droits coutumiers ayant donné leur accord aux propositions de la 

commission, ainsi que la liste des terres et des indemnités et compensations correspondantes, 

sont ratifiées par un arrêté conjoint du Ministre chargé des Finances et du Ministre chargé de 

lôUrbanisme, apr¯s avis de la commission. 

La Commission Administrative dôIndemnisation et de Purge des Droits Coutumiers est 

composée des représentants : 

-  du ministre charg® de lôUrbanisme ; 

-  du ministre chargé des Finances ; 

-  du ministre chargé de l'Intérieur  ; 

-  du ministre chargé de l'Agriculture ; 

-  du ministère chargé des Infrastructures ; 

-  des maires de la commune concernée ; 

-  des collectivités concernées. 
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Cette Commission est présidée à Abidjan par le représentant du Ministre chargé des Finances, 

et en région par le préfet ou son représentant. Le secrétariat est assuré par le représentant 

du Ministre charg® de la Construction et de lôUrbanisme. 

Pour une opération déterminée, les membres de la commission sont désignés par un arrêté 

conjoint du Ministre chargé des Finances et du Ministre chargé de la Construction et de 

lôUrbanisme. 

5.1.6  Décret du 29 septembre 1928, portant réglementation du Domaine 

public et des servitudes  d'utilité publiques en Côte d'Ivoire modifié par 

D. du 7 sept 1935 et D. N° 52 -679 du 3 juin 1952  

Ce texte r®glemente le domaine public et les servitudes dôutilit®s publiques. Il indique en son 

article 2 que « Les riverains des cours d'eau non navigables ni flottables sont soumis à une 

servitude de passage sur une zone large de 10 mètres sur chaque rive ». 

Les dispositions de ce texte ont été prises en compte dans le cadre des travaux 

dôam®nagement du talweg de MôPouto.  

5.1.7  Décret N° 2021 -679 du 03/11/2021 portant réglementation des 

servitudes des ouvrages dôeau potable, dôassainissement et de drainage, 

des réseaux électriques  

Ce d®cret fixe les limites ou le recul ¨ observer en termes de distance, pour lôexercice ®ventuel 

des droits de propriété foncière, autour des emprises des ouvrages des routes, canaux, 

ouvrages dôeau potable, dôassainissement et de drainage, de r®seaux ®lectriques, de gazoducs 

et dôol®oducs. Cette mesure vise ¨ faciliter la r®alisation, lôentretien et la maintenance de ces 

ouvrages d®di®s ¨ lôam®lioration des conditions de vie et au bien-être des populations, qui 

occupent quelques fois les emprises de ces ouvrages de façon anarchique. 

5.1.8  Décret N° 2016 -138 du 9 mars 2016 portant approbation du Schéma 

Directeur du Grand Abidjan  

Le Schéma Directeur du Grand Abidjan approuvé le 9 mars 2016 prend en compte les 13 

communes du district autonome d'Abidjan ainsi que les 6 villes environnantes à savoir Dabou, 

Jacqueville, Grand-Bassam, Bonoua, Alépé, Azaguié. 

Ce nouveau schéma, actualise, modernise le schéma directeur d'urbanisme précédent en vue 

de corriger les disfonctionnements enregistrés et prend en compte le fort développement de 

la population que la ville d'Abidjan a connu depuis une dizaine d'années à peu-près. Il comporte 

deux axes majeurs : la planification urbaine et la planification du transport à Abidjan, liée 

également au fort développement de la population  que la ville a connu. 

Le sch®ma directeur dôurbanisme est un instrument de planification modernis®, r®vis® qui 

permet au gouvernement de gérer au mieux les ressources disponibles, de renforcer les 

politiques en mati¯re dôurbanisme, de construction et de transport. 
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5.1.9  Arrêté interministériel n°453 du 1 er  août 2018 portant fixation du 

barème d'indemnisation pour destruction ou projet de destruction des 

cultures et autres investissements en milieu rural et abattage d'animaux 

d'élevage  

LôArr°t® interminist®riel nÁ453 du 1er août 2018 portant fixation du barème d'indemnisation  

pour destruction ou projet de destruction des cultures et autres investissements en milieu 

rural et abattage d'animaux d'élevage fixe les barèmes suivant les formules de calcul jointes 

aux annexes 1, 2, 3, 4, 5 et 6. Ces annexes ont la même valeur juridique que le présent arrêté. 

Cet arr°t® actualise les taux dôindemnisation dans le cadre des destructions de cultures 

occasionn®es par lôex®cution de travaux dôutilit® publique. Le paiement de lôindemnit® est ¨ la 

charge de la personne physique ou morale civilement responsable de la destruction. 

Les agents asserment®s du Minist¯re en charge de lôAgriculture, en pr®sence des victimes et 

de la personne civilement responsable de la destruction ou son représentant établissent les 

calculs dôindemnit® bas®s sur des crit¯res contenus dans lôarticle 6 du présent arrêté. 

Cet arr°t® est utilis® dans le cadre de lô®valuation des pieds de cultures affectées par le projet. 

5.2  NORME ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (NES)  N°  5  DE LA BANQUE MONDIALE  

La Norme Environnementale et Sociale (NES) N° 5 de la Banque mondiale relative à 

lôacquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation volontaire encadre 

lô®laboration et la mise en îuvre des op®rations de r®installation involontaire. Cette norme est 

d®clench®e d¯s lors quôun projet financ® par la Banque mondiale occasionne des d®placements 

physiques ou économiques : pertes de terres, pertes dôactifs, de biens et dôinvestissements, 

pertes dôinfrastructures, pertes ou perturbations de revenus, pertes de biens communautaires, 

restrictions ¨ lôutilisation de terres entrainant la perte des revenus.  

5.2.1  Principes applicables  

Selon la NES 5 de la Banque mondiale, le processus de réinstallation doit obéir à des règles de 

transparence et dô®quit® pour assurer aux personnes affect®es, des conditions satisfaisantes 

de déplacement et de compensation des pertes. Les règles applicables en la matière sont les 

suivantes : 

- éviter autant que possible les déplacements involontaires, sinon, transférer le moins 

de personnes possibles ;  

- fournir une assistance aux personnes déplacées (physique et/ou économique) pour 

leur permettre dôam®liorer leurs revenus et leurs niveaux de vie, ou au minimum de 

les reconstituer ; 

- veiller à ce que toutes les personnes affectées, indépendamment de leur condition 

ou statut reçoivent une compensation adéquate et / ou l'assistance nécessaire pour 

remplacer les biens perdus et la restauration de leurs moyens de subsistance à un 

niveau égal ou supérieur avant la réinstallation ;  

- sôassurer que les populations soient inform®es de leurs droits et des options qui leur 

sont offertes, et soient consult®es sur lôensemble des questions touchant la 

réinstallation ;  
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- préparer, si nécessaire, un plan de réinstallation compatible avec les dispositions du 

présent Cadre de Politique de Réinstallation pour chaque activité qui impliquerait une 

réinstallation ;  

- traiter la réinstallation comme une activité à part entière du projet  ; 

- payer les compensations relatives aux actifs affectés à leur valeur de remplacement ; 

- constituer une base de données de référence par rapport à la réinstallation. 

La NES 5 reconna´t que lôacquisition de terres en rapport avec le projet et lôimposition de 

restrictions à leur utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les communautés et les 

populations. Lôacquisition de terres ou lôimposition de restrictions ¨ lôutilisation qui en est faite 

peuvent entraîner le déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou 

de logement), le d®placement ®conomique (perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ ces actifs, 

qui donne notamment lieu à une perte de source de revenus ou dôautres moyens de 

subsistance), ou les deux.  

La « réinstallation involontaire » se rapporte à ces effets. La réinstallation est considérée 

comme involontaire lorsque les personnes ou les communaut®s touch®es nôont pas le droit de 

refuser lôacquisition de terres ou les restrictions ¨ leur utilisation qui sont ¨ lôorigine du 

déplacement. 

5.2.2  Champs dôapplication de la NES 5  

Le champ dôapplication de la NES 5 est d®termin® durant lô®valuation environnementale et 

sociale.  

La NES 5 sôapplique au d®placement physique et ®conomique permanent ou temporaire 

r®sultant des types suivants dôacquisition de terres ou de restrictions ¨ lôutilisation qui en est 

faite lorsque cette acquisition est entreprise ou ces restrictions sont imposées dans le cadre 

de la mise en îuvre du projet : 

- droits fonciers ou droits dôusage des terres acquis ou restreints par expropriation ou 

par dôautres proc®dures obligatoires en vertu du droit national ; 

- droits fonciers ou droits dôusage de terres acquis ou restreints ¨ la suite dôaccords 

n®goci®s avec les propri®taires fonciers ou les personnes disposant dôun droit l®gal sur 

ces terres, dans lôhypoth¯se o½ lô®chec des n®gociations aurait abouti ¨ une 

expropriation ou à toute autre procédure de ce type ;  

- restrictions ¨ lôutilisation de terres et limitations dôacc¯s ¨ des ressources naturelles qui 

empêchent une communauté ou certains groupes au sein de cette communauté 

dôexploiter des ressources situ®es dans des zones sur lesquelles ceux-ci ont des droits 

dôoccupation ancestraux ou coutumiers ou des droits dôusage reconnus. Il peut sôagir 

de situations dans lesquelles des aires protégées, des forêts, des aires de biodiversité 

ou des zones tampons sont créées formellement dans le cadre du projet ; 

- r®installation de populations occupant ou utilisant des terres sans droits dôusage 

formels, traditionnels ou reconnus avant la date limite dôadmissibilit® du projet ; 

- déplacement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues inutilisables 

ou inaccessibles à cause du projet ; 
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- restrictions ¨ lôacc¯s aux terres ou ¨ lôutilisation dôautres ressources, notamment des 

biens collectifs et des ressources naturelles telles que les ressources marines et 

aquatiques, les produits forestiers ligneux et non ligneux, lôeau douce, les plantes 

médicinales, les zones de chasse, de cueillette, de pâturage et de culture ; 

- droits fonciers ou prétentions foncières ou ressources cédées par des individus ou des 

communaut®s sans avoir re­u paiement int®gral dôune indemnisation; et 

- acquisition de terres ou restrictions à leur utilisation observée avant le démarrage du 

projet, mais qui ont été entreprises ou engagées en prévision ou en préparation du 

projet.  

La NES 5 ne sôapplique pas aux effets sur les revenus ou les moyens de subsistance qui ne 

sont pas directement imputables ¨ lôacquisition de terres ou aux restrictions ¨ leur utilisation 

imposée par le projet. Ces effets seront gérés conformément aux dispositions de la NES  1 : 

« Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux » ;  

La NES 5 ne sôapplique pas aux transactions commerciales consensuelles et officielles pour 

lesquelles le vendeur a une véritable possibilité de refuser de vendre le terrain et de le 

conserver, et est pleinement inform® des options qui sôoffrent ¨ lui et de leurs implications. En 

revanche, elle devient applicable lorsque de telles transactions foncières volontaires se 

traduisent par le déplacement de personnes, autres que le vendeur, qui occupent ou utilisent 

les terres en question ou revendiquent des droits sur ces terres. 

Cette Norme ne sôapplique pas ¨ la prise en charge des r®fugi®s ou des d®plac®s internes pour 

cause de catastrophes naturelles, de conflits, de criminalité ou de violences. 

5.3  ANALYSE COMPARATIVE ENTRE LA LEGISLATION  IVOIRIENNE ET LA NES N°5  DE 

LA BANQUE MONDIALE  

5.3.1  Conformités entre la législation ivoirienne et le NES N°5 de la Banque 

mondiale  

Le cadre juridique national est conforme en grande partie avec les exigences des bailleurs de 

fonds internationaux. En effet, la législation ivoirienne donne le cadre légal, précise les règles 

et modalit®s dôexpropriation. La NES 5 de la Banque mondiale précise les obligations et les 

modalités dans lesquelles peut être opéré "le déplacement physique de personnes et/ou la 

perte dôhabitations, et/ou les restrictions ¨ lôacc¯s ¨ des ressources ®conomiques".   

Les usages en vigueur en C¹te dôIvoire, en mati¯re de d®placement involontaire des personnes 

sont conformes aux principes de la Banque mondiale si lôon consid¯re les aspects suivants :  

- les expropriations et plus encore les déplacements sont évités autant que possible et 

doivent être exceptionnelles selon la loi ;   

- en cas dôexpropriation, la loi dispose que lôindemnit® dôexpropriation doit, quelle quôen 

soit la forme, compenser le pr®judice subi par lôexpropri® et que celle-ci doit être 

per­ue avant lôexpropriation ;  

- lôindemnit® dôexpropriation peut avoir la forme dôune compensation p®cuniaire ou 

prendre la forme dôun ®change de terrain assorti dôune indemnit® destin®e ¨ couvrir 

les frais de réinstallation. Cependant, selon les directives de la Banque mondiale, la 

compensation p®cuniaire nôest pas encourag®e et doit °tre utilis®e en dernier recours ; 
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- lôexpropri® peut saisir le tribunal comp®tent en cas de d®saccord sur les modalit®s de 

la compensation. La NES, tout en autorisant que le plaignant saisisse le tribunal 

comp®tent ¨ tout moment, encourage la r®solution des griefs ¨ lôamiable.   

5.3.2  Divergences  

Les points de divergences les plus significatifs portent sur les éléments suivants :   

- les occupants informels ou illégaux ne sont pas reconnus comme éligibles à 

indemnisation par la loi ivoirienne, contrairement aux principes de la Banque mondiale 

pour lesquels les personnes affectées par le projet regroupent aussi bien les 

propriétaires que les locataires, ainsi que les personnes sans statut formel, notamment 

les occupants illégaux. Elles ont toutes droit à une assistance adaptée à leur situation, 

quel que soit leur statut dôoccupation, d¯s lors quôelles subissent des impacts ;  

- lô®ligibilit® pour la compensation communautaire : la loi ivoirienne ne pr®voit pas de 

dispositions particulières pour les communautés qui perdent de façon définitive ou 

temporaire leurs terres et/ou l'accès à des biens, contrairement aux principes de la 

Banque mondiale ;  

- La compensation pour les terres, en particulier les terres qui sont utilisées pour gagner 

des revenus pour leur moyen de subsistance, devrait de préférence, être effectuée par 

des terres de qualité égale et productives qui se trouvent à proximité des terres 

expropri®es. Les l®gislations ivoiriennes privil®gient lôindemnisation en esp¯ces ; 

- lôassistance particuli¯re aux groupes vuln®rables : Contrairement ¨ la NES5 de la 

Banque mondiale qui sugg¯re dôaccorder une assistance sp®ciale ou une attention 

particulière aux besoins spécifiques des personnes vulnérables au sein des populations 

déplacées, celles-ci ne sont pas prévues spécifiquement dans la législation ivoirienne.  

La législation nationale ne prévoit pas de mesures ni de référence à la restauration des moyens 

de subsistance lôinfrastructure, tandis que la NES 5 exige que les PAP soient suivies pour 

sôassurer que leurs moyens de subsistance ont ®t® r®tablis ¨ un niveau au moins égal à celui 

de la pré-réinstallation.  

Il apparaît que certains de ces points non pris en compte dans la législation nationale ne sont 

pas en contradiction avec la NES 5 ; ils rel¯vent plut¹t dôune insuffisance dans la l®gislation 

nationale.   

Par cons®quent, rien n'emp°che lôapplication de la NES 5 par les pouvoirs publics au nom du 

principe de compatibilité. Comme mentionné ci-dessus, là où il y a une divergence entre la 

NES 5 et la législation ivoirienne, la procédure nationale sera complétée par les 

recommandations/lignes directrices de la NES 5 de la Banque, conformément aux dispositions 

du CPR.  

Lôanalyse comparative des points de convergence et de divergence est donn®e par la matrice 

du tableau ci-après. 
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Tableau 16 : Analyse comparative du cadre juridique national et les exigences de la NES N 5 de la Banque Mondiale 

SUJET 
LEGISLATION  
IVOIRIENNE  

NES N°5 DE LA BANQUE 
MONDIALE  

OBSERVATIONS  
CONCLUSIONS/MESURES A  

PRENDRE 

Éligibilité  

Propriétaires de 
terrains titrés  

Reconnus pour indemnisation selon la 
Loi n° 2020-624 du 14 août 2020 
instituant Code de l'Urbanisme et du 
Domaine foncier urbain 

Ces personnes reçoivent une 
compensation pour la perte de leurs 
terrains au coût de remplacement. 

Convergence entre les deux politiques 
sur le principe dôindemnisation 
préalable des personnes affectées 

Toutefois appliquer les dispositions de la 
NES N°5 qui recommande une indemnisation 
au coût intégral de remplacement 
Pour la compensation des terrains en zone 
urbaine, utiliser la valeur marchande avant le 
d®placement dôun terrain de taille et 
dôutilisation identique, situé dans le voisinage 
des terrains concernés, en plus du coût des 
frais dôenregistrement et de cession.  
LôUCP fournira un appui aux PAP pour trouver 
dôautres terres ®quivalentes 
(accompagnement ¨ la recherche et ¨ lôachat 
de ces terrains). 

Propriétaires 
coutumiers  de 
terrains  

Loi n° 2020-624 du 14 août 2020 
instituant Code de l'Urbanisme et du 
Domaine foncier urbain 
DECRET N° 96-884 du 25 octobre 
1996 réglementant la purge des 
droits coutumiers sur le sol pour 
intérêt général. 

Ces personnes reçoivent une 
compensation pour la perte de leurs 
terrains au coût de remplacement. 

Convergence entre les deux 
politiques sur le principe 
dôindemnisation pr®alable des 
personnes affectées 

Toutefois appliquer les dispositions de la 
NES N°5 qui recommande une indemnisation 
au coût intégral de remplacement 
Pour la compensation des terrains en zone 
urbaine, utiliser la valeur marchande avant le 
d®placement dôun terrain de taille et 
dôutilisation identique, situé dans le voisinage 
des terrains concernés, en plus du coût des 
frais dôenregistrement et de cession.  
LôUCP fournira un appui aux PAP pour trouver 

dôautres terres ®quivalentes 
(accompagnement ¨ la recherche et ¨ lôachat 
de ces terrains). 

Occupants 
informels  de 
terrains  

Aucune indemnisation n'est prévue 

Compensation pour perte de 
bâtiments et de revenus 
commerciaux et artisanaux ; 
Assistance au déménagement des 
propri®taires dôactivit®s install®s sur 
le domaine public 

Divergence entre les deux cadres 
juridiques. 

Appliquer la NES N°5 
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SUJET 
LEGISLATION  
IVOIRIENNE  

NES N°5 DE LA BANQUE 
MONDIALE  

OBSERVATIONS  
CONCLUSIONS/MESURES A  

PRENDRE 

Indemnisation/Compensation  

Principe général  

Paiement dôune indemnit® 
dôexpropriation qui couvre la 
réparation intégrale du préjudice 
causé par la perte des biens 

Compensation en nature ou en 
espèce au coût de remplacement 
intégral sans tenir compte de la 

d®pr®ciation de lôactif affect®.  
Plus une assistance au 
déménagement, a la transition, a la 
vuln®rabilit® lorsquôapplicable et pour 
la restauration des activités sources 
de revenus si nécessaire 

Les deux cadres se rejoignent sur le 
principe général de compensation 
mais pas sur les mesures 
dôaccompagnement. 

Application des principes de la NES N°5 pour 
permettre aux personnes affectées de 
bénéficier pleinement des avantages du projet 
et améliorer leurs conditions de vie ou tout au 
moins les préserver car la réinstallation ne doit 
en aucune façon les appauvrir ou dégrader leur 
qualité de vie (aux plans social, économique et 
environnemental 

Eligibilité  

Toute personne affectée reconnue 
propriétaire suivant la législation en 
vigueur est reconnue éligible. Aussi, 
les détenteurs de droits coutumiers, 
les locataires ou leurs ayants droit 
dûment mandatés et recensés, sont 
®ligibles ¨ lôindemnisation 
conformément à la Loi n° 2020-624 
du 14 août 2020 instituant Code de 

l'Urbanisme et du Domaine foncier 
urbain 
 

Peuvent être considérées comme des 
personnes touchées les personnes 
qui : 

a) ont des droits légaux 
formels sur les terres ou 
biens visés ; 

b) nôont pas de droits légaux 
formels sur les terres ou les 
biens visés, mais ont des 
revendications sur ces terres 
ou ces biens qui sont ou 
pourraient être reconnus en 
vertu du droit national; ces 
revendications peuvent 
r®sulter dôune possession de 
fait ou de régimes fonciers 
coutumiers ou 
traditionnels ; ou 

c) nôont aucun droit l®gal ni de 
revendications légitimes sur 
les terres ou les biens 
quôelles occupent ou quôelles 
utilisent. 

Les deux textes convergent sur 
lô®ligibilit® des propri®taires de terres 
et détenteurs de droits coutumiers 
dûment reconnus selon la 
réglementation en vigueur en la 
matière. Toutefois, il est observé une 
divergence concernant les catégories 
des personnes qui ne disposent pas 
de droits formels ou coutumiers. 

Appliquer la NES 5 en assurant aux personnes 
déplacées, notamment les propriétaires 
formels ou coutumiers de terres, quôelles 
soient de nationalité, ivoirienne ou non, les 
mêmes droits à la compensation et veiller à ce 
que toutes les personnes affectées soient 
éligibles aux droits de compensation, y compris 
lôassistance ¨ la r®installation. Dans le cas des 
personnes qui ne disposent pas de droits 
formels ou coutumiers, ni de revendications 
sur ces terres ou ces biens qui sont ou 
pourraient être reconnus en vertu du droit 
national, celles-ci ont les mêmes droits sauf la 
compensation pour la terre occupée. 
 

Évaluation des  

propriétés bâtis  

Les propriétés bâtis sont évaluées sur 
la base du barème du Ministère de la 

Construction du logement et de 
lôUrbanisme (MCLU). Les prix non 

Le principe de compensation pour les 
pertes de biens est plus avantageux 

pour la BM avec une compensation 
effective au coût intégral de 

Les deux cadres se rejoignent sur le 
principe de compensation pour les 

bâtis et biens perdus, mais la NES 
applique le standard du coût de 

Appliquez la NES N 5 
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SUJET 
LEGISLATION  
IVOIRIENNE  

NES N°5 DE LA BANQUE 
MONDIALE  

OBSERVATIONS  
CONCLUSIONS/MESURES A  

PRENDRE 

pr®vus font lôobjet dô®valuation ¨ 
lôamiable entre les parties. 

remplacement (incluant les coûts de 
transaction ou les coûts légaux) 

remplacement pour évaluer les 
pertes de biens. 

Assistance à la 
réinstallation des 
personnes 
déplacées.  

Non prévue, donc pas dôindemnisation 

Les personnes affectées par le projet 
doivent b®n®ficier dôune indemnité 

de déménagement pendant la 
réinstallation, dôune assistance 
pendant une période de transition si 
cela est applicable et dôun suivi apr¯s 
la réinstallation 

Divergence entre les deux cadres 
juridiques. 

Appliquer la norme de la Banque en matière 
de réinstallation involontaire 

Procédures  

Paiement des  
indemnisations  / 

compensations  

Les taux dôindemnisation pour 
destruction des cultures sont établis 
par les services compétents du 
Minist¯re en charge de lôagriculture, 
sur la base de lôArr°t® interminist®riel 
N° 453/MINADER/MIS/MIRAH/MEF/ 
MCLU/MMG/MEER/MPEER/SEPMBPE 
du 1er août 2 018 portant fixation du 
bar¯me dôindemnisation pour 
destruction ou projet de destruction 
des cultures et autres 
investissements en milieu rural et 
abattage dôanimaux dô®levage  
Cet arrêté actualise les taux 

dôindemnisation dans le cadre des 
destructions de cultures occasionnées 
par lôex®cution de travaux dôutilit® 
publique. Le paiement de lôindemnit® 
est à la charge de la personne 
physique ou morale civilement 
responsable de la destruction. 
Les agents assermentés du Ministère 
en charge de lôAgriculture, en 
présence des victimes et de la 
personne civilement responsable de 
la destruction ou son représentant, 

Pour les cultures annuelles : le calcul 
du montant de compensation des 
produits des cultures est basé sur le 
prix (par exemple, au kilo, sac ou 
autre) sur le marché local pendant la 
période de soudure et le rendement 
moyen ¨ lôhectare de la culture. Le 
coût de la main-dôîuvre est pris en 
compte dans le calcul. 
Pour les cultures pérennes : Le calcul 
de la valeur intégrale de 
remplacement impose de ne pas 
considérer seulement le produit de la 
culture sur une année, mais de 

prendre en compte lô©ge de la plante 
impactée (niveau de productivité), le 
co¾t dôinstallation de la plantation 
(plants, main-dôîuvre, engrais et 
autres), ainsi que le revenu perdu 
pendant les années nécessaires à 
lôinstallation de la plantation p®renne 
qui varie suivant lôesp¯ce. 
 
 
 
 

Lôindemnit® offerte par lôexpropriant 
ivoirien ne tient compte que de la 
valeur des biens au jour de 
lôexpropriation et nôint¯gre pas de 
façon explicite les coûts de 
transaction (coûts des transferts et 
autres charges associées) alors que 
le coût de remplacement employé 
par la Banque mondiale prend en 
compte le montant suffisant pour 
remplacer les pertes subies et 
couvrir les coûts de transaction (cas 
des constructions). 
 

 
Concordance sur le principe de 
compenser, mais différence 
importante sur la détermination des 
valeurs à payer. 
En effet, selon lôarr°t®, pour les 
cultures pérennes à maturité, le prix 
bord champs est appliqué sans 
coefficient de majoration. Cependant 
selon le même arrêté, pour les 
cultures pérennes immatures, un 
coefficient de majoration de 10 % 

Les dispositions de la NES N°5 doivent être 
appliquées 
Les barèmes proposés dans la législation 
nationale seront complétés par les critères du 
coût de remplacement. 
En outres, des évaluations indépendantes, en 
conformité avec la NES n°5, devront être 
effectu®es dans lôexercice dôactualisation des 
prix selon les coûts des marchés locaux, dans 
le cadre de lô®laboration des PAR.  

Appliquer la NES n°5 en veillant à : actualiser 
les bar¯mes dôune mani¯re r®guli¯re, côest-à-
dire en fonction de lô®volution du contexte 
(marché local notamment) selon ce qui est 
établi dans la colonne sur la NES n° 5. 
 
La m®thodologie dô®valuation des co¾ts de 
remplacement doit être conduite par des 
experts indépendants. 
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SUJET 
LEGISLATION  
IVOIRIENNE  

NES N°5 DE LA BANQUE 
MONDIALE  

OBSERVATIONS  
CONCLUSIONS/MESURES A  

PRENDRE 

®tablissent les calculs dôindemnit® 
basés sur des critères contenus dans 
lôarticle 6 dudit arrêté. 
Lorsque les pertes portent sur des 
constructions ou autres 
aménagements de génie civil ou rural, 

lô®valuation des biens est ®tablie sur la 
base des barèmes des ministères 
techniques compétents notamment le 
Ministère de la Construction, du 
Logement et lôUrbanisme, et repose 
généralement sur le principe de la 
valeur résiduelle.  
Pour les terres, les propriétaires 
(détenteurs de titre de propriété) et 
détenteurs de droits coutumiers 
dûment recensés selon la 
réglementation en vigueur en la 
matière, recevront une juste et 
préalable indemnisation ; les 
indemnités allouées doivent couvrir 
lôint®gralit® du pr®judice direct, 
matériel et certain, causé par 
lôexpropriation. 

 
 
 
 
 
Pour les bâtis : coût des matériaux et 

de la main-dôîuvre sur le march® 
local sur la base du principe du coût 
de remplacement à neuf. 
La compensation tiendra compte du 
type de maison et de sa grandeur ; 
par exemple par rapport à la 
durabilité de la structure.  
 
Les coûts de transaction seront pris 
en compte le cas échéant. 

correspondant au préjudice moral 
(en CFA) est appliqué. 
Par ailleurs, pour les cultures 
annuelles, un coefficient de 
majoration de 10 % correspondant 
au préjudice moral (en CFA) est 

appliqué et les prix en vigueur sont 
ceux du marché local. 

Restauration des 
Moyens de 
Subsistance  

Disposition non prévue dans le cadre 

juridique national  

Nécessaire dans les cas où les 
revenus sont touchés ; les mesures 

introduites dépendent de la sévérité 
de lôimpact n®gatif 

Il nôexiste pas de conformit® entre le 

cadre juridique et la NES N°5 

Appliquer les dispositions prévues dans la NES 
N°5 en ce qui concerne la restauration de 
moyens de revenus de personnes impactées. 

Groupes 
vulnérables  

Pas de disposition spécifique prévue 
par la Loi.  

Une attention particulière est 
accordée à ceux qui vivent sous le 
seuil de pauvreté, les personnes sans 
terre, les personnes âgées, les 
femmes et les enfants, les minorités 
ethniques et les populations 
défavorisées  

  
Divergence  

Appliquer la NES N 5  
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SUJET 
LEGISLATION  
IVOIRIENNE  

NES N°5 DE LA BANQUE 
MONDIALE  

OBSERVATIONS  
CONCLUSIONS/MESURES A  

PRENDRE 

Gestion des 
plaintes  

La Loi n° 2020-624 du 14 août 2020 
instituant Code de l'Urbanisme et du 
Domaine foncier urbain précise de 
manière claire les étapes de la 
démarche administrative pour 

lôexpropriation pour cause dôutilit® 
publique. Toutefois, les détenteurs de 
titres de propriété peuvent en dernier 
ressort avoir recours au Tribunal de 
Première Instance  
En cas de recours par voie judiciaire, 
la prononciation du jugement est 
exécutoire par provision nonobstant 
appel et moyennant consignation de 
l'indemnité. 
 

Le mécanisme de gestion des 
plaintes (MGP) doit être mis en place 
dès que possible pendant la phase 
de préparation du projet pour traiter 
en temps opportun les   
Préoccupations précises liées à 

lôindemnisation, la r®installation ou la 
restauration des moyens de 
subsistance, soulevées par les 
personnes d®plac®es (ou dôautres).  
Le mécanisme de gestion des 
plaintes doit autant que possible 
reposer sur les systèmes locaux de 
gestion des plaintes. Il doit être doté 
dôun budget de gestion permettant 
dôassurer la communication autour 
du MGP, dôassurer le traitement et la 
documentation des plaintes, et de 
permettre la résolution des plaintes 
fondées dans des délais 
raisonnables.  
En cas de recours judiciaire par le 
PAP, les initiateurs du projet doivent 
d®montrer quôils ont initi®s toutes les 
actions raisonnablement leur en 
pouvoir pour résoudre le problème 
dès lors, ils pourront « déposer les 
fonds destin®s ¨ lôindemnisation telle 
que requise par le plan (en plus dôun 
montant raisonnable pour les 
imprévus) dans un compte séquestre 
porteur dôint®r°ts ou tout autre 
compte de dépôt, et poursuivre les 
activités pertinentes du projet. Ces 
fonds dôindemnisation plac®s sous 
séquestre seront versés aux 
personnes admissibles au fur et à 

Divergence   

Appliquer la NES N 5 notamment concernant 
la mise en place dôun m®canisme de gestion 
de plaintes opérationnel, accessible, 
transparent et efficace. 
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NES N°5 DE LA BANQUE 
MONDIALE  

OBSERVATIONS  
CONCLUSIONS/MESURES A  

PRENDRE 

mesure que les problèmes seront 
résolus » paragraphe 16 NES N 5   

Consultation et 
participation de la 

population  

Lôorganisation dôenqu°te de 
commodo et dôincommodo et de 
consultation publique est prévue et 

exigée par la Loi (avant le 
déplacement)  

Les populations déplacées devront 
être consultées de manière 
constructive et avoir la possibilité de 
participer à tout le processus de la 
réinstallation conformément à la NES 
N°5 et la NES N°10.  Elles doivent 
avoir la possibilité de participer à 
tout le p rocessus de réinstallation 
consultées sur les options de 
compensation en nature ou en 
espèces et sur les mesures de 

restauration des moyens de 
subsistance et dôappui pr®conis®es ¨ 
leur intention. Des mesures doivent 
aussi être prises pour éliminer les 
obstacles à la participation et pour 
garantir que les points de vue des 
groupes différemment affectés 
seront pris en compte (femmes, 
jeunes, ainés, groupes ou personnes 
vulnérables, etc.).  

Divergence entre la loi ivoirienne et 
la politique de la Banque.  
Plusieurs rencontres avec les 

populations ont été initiées par le 
consultant conformément à la 
législation ivoirienne.   

Appliquer les NES N 5 et NES 10. Mettre en 
place un processus la consultation et de 
participation actif, ample et itératif tout au 

long de la réinstallation et prendra en compte 
des intérêts et les préoccupations des PAP. 

Date limite ou date 
butoir   

La date limite dô®ligibilit® correspond 
à la date de signature du décret 
portant d®claration dôutilit® publique 
du site, objet de lôexpropriation. Il est 
également dit que toute transaction, 
toute plantation même saisonnière, 
toute construction nouvelle même 
précaire, tous travaux de nature à 
modifier lô®tat du sol sont interdits ¨ 
compter de la prise du décret. 

 

Pour la NES 5, une fois la nécessité 
dôune r®installation reconnue, pour 
un projet donn®, lôemprunteur 
conduit un recensement pour 
identifier les personnes susceptibles 
dô°tre affect®es par le projet et ainsi 
déterminer qui sera éligible. Dans le 
contexte du recensement, 
lôEmprunteur fixera une date limite 
dôadmissibilit® (paragraphe 20). 

Toutefois, cette date limite peut 
aussi être celle à laquelle la zone du 

Les deux politiques se rejoignent sur 
le principe de définir un délai pour 
l'opération d'identification des biens 
et des personnes.  
 

Dans le cadre du présent PAR, la date butoir 
a été fixée le 27 mai 2023. Cette date a été 
communiqu®e sur les antennes dôune radio 
locale aux populations et affichée dans les 
locaux de la chefferie dôAkou®do 
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La Loi n° 2020-624 du 14 août 2020 
instituant Code de l'Urbanisme et du 
Domaine foncier urbain accorde un 
délai de 2 mois à compter de la 
publication et des notifications aux 
personnes concernées pour leur 

présenter les observations en vue de 
rectifier ou de compléter 
éventuellement la liste des parcelles à 
exproprier  
 

projet a été délimitée, préalablement 
au recensement si elle a été dûment 
disséminée et accordée avec les 
communautés ou personnes 
impactées.  
 Le recensement est fait à partir de 

critères rigoureusement définis 
impliquant les différents acteurs.  
Ce processus exclut du droit à 
compensation et ¨ lôaide, des 
populations qui sôinstallent dans la 
zone après la décision de réaliser le 
sous-projet et lô®laboration du 
recensement des populations 
éligibles à la réinstallation et autres 
compensations  

Suivi et Évaluation 
Pas de dispositions spécifiques en 
matière de suivi et évaluation des 

opérations de réinstallation 

Le NES indique que lôemprunteur est 
responsable de la préparation, de la 
mise en îuvre et du suivi participatif 
des opérations de réinstallation. 
Lôengagement de lôemprunteur, tout 
comme sa capacité à mener à son 

terme et dans de bonnes conditions 

la réinstallation, est un élément 
d®terminant de lôimplication de la 

Banque dans le projet 

Divergence entre le cadre national et 
NES N 5.  
 

 

Appliquer la NES N 5 de la Banque mondiale 
concernant le système de S&E. Cela inclus 
lôidentification des indicateurs Simples, 
Mesurables, Acceptables par tous, Réalisables 
et inscrits dans le Temps (SMART) pour le 
projet, en matière de réinstallation, ainsi que 
le suivi de la mise en îuvre et lô®valuation des 
r®sultants doivent faire lôobjet dôun plan de 
suivi et évaluation 

Cette S&E doit être doté du personnel qualifié 
ainsi que des ressources financières et 
matérielles adéquates et comprendre 
lôengagement inclusif des personnes 
impact®es pendant le suivi et lô®valuation. 

Source : Mission dô®laboration du Plan dôAction de R®installation des population affect®es par les travaux dôam®nagement du talweg de MôPouto, juillet  2023 
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5.4  CADRE INSTITUTIONNEL DE LA REINSTALLATION  

5.4.1  Rappel du dispositif institutionnel du projet  

le dispositif institutionnel du projet se présente comme suit  :  

¶ le maître d'ouvrage qui est le Ministère de l'Hydraulique, de l'Assainissement et de la 

Salubrit® qui intervient ¨ travers le Programme dôAssainissement et de r®silience 

urbaine (MINHAS/PARU) ; 

¶ Le maître d'ouvrage délégué qui est l'Office National de l'Assainissement et du Drainage 

(ONAD) ; 

¶ Le financement est assuré par la Banque mondiale.  

Un groupement de firmes est actuellement mobilisé pour réaliser les études d'avant-projet 

détaillé, les appels d'offres et appuiera à la passation des marchés. 

5.4.2  Comité de Pilotage  

Un comité de pilotage est mis en place dans le cadre des arrangements institutionnels et est 

pr®sid® par le Minist¯re de lôHydraulique, de lôAssainissement et de la Salubrit® (MINHAS) qui 

assure la tutelle du projet. Ce comité est composé des représentants des ministères centraux 

et sectoriels ainsi que des entit®s impliqu®es dans la mise en îuvre du projet. Le Comit® de 

pilotage assure la supervision et le contr¹le de la gestion des activit®s de lôUnit® de 

Coordination du Projet. A ce titre, il intervient dans le processus de réinstallation en assurant 

entre autres, l'interface du Projet avec les autorités de tutelle technique et financière e t en 

veillant ¨ la mise en îuvre du CPR et des PAR qui seront r®alis®s. 

Outre le MINHAS qui assure la tutelle du Projet et la présidence du Comité de Pilotage, les 

minist¯res impliqu®s dans la mise en îuvre du Projet sont : 

- Minist¯re de lôInt®rieur et de la S®curit® ; 

- Ministère de chargé de lô£conomie, du plan et du d®veloppement ; 

- Minist¯re dô£tat, Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural ; 

- Minist¯re de lô£quipement et de lôEntretien Routier (MEER) ; 

- Ministère de la Construction, du Logement et de l'Urbanisme ; 

- Ministère des Transports ; 

- Ministère chargé des finances et du Budget ; 

- Minist¯re charg® de lôEnvironnement, du D®veloppement Durable et de la Transition 

Écologique. 

Le Comité intégrera aussi des représentants des élus locaux (District Autonome dôAbidjan et 

Mairie de Cocody), des repr®sentants du secteur priv®, dôorganisations de la soci®t® civile, afin 

quôils puissent contribuer à la bonne gouvernance et exprimer leurs préoccupations, si 

nécessaire. 

En termes de responsabilit®s, le Comit® de Pilotage du projet doit veiller ¨ la mise en îuvre 

du Cadre de Politique de R®installation et des Plans dôAction de R®installation (PAR) qui 

seraient réalisés. Il doit également s'assurer que toutes les activités de compensation, de 
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réinstallation et de réhabilitation sont réalisées d'une manière satisfaisante. Il doit apporter un 

appui-conseil et suivre le travail de lôUCP pour s'assurer que les activit®s en mati¯re de 

réinstallation sont menées de façon satisfaisante. 

5.4.3  Minist¯re de lôHydraulique de lôAssainissement et de la Salubrit® 

(MIN HAS)  

Le MINHAS est charg® de la mise en îuvre et du suivi de la Politique du Gouvernement en 

mati¯re dôAssainissement et de Salubrit®. A ce titre, le MINHAS assure la ma´trise dôouvrage 

pendant la conception et la mise en îuvre du sous-projet objet du présent P AR, ainsi que le 

suivi et la supervision des activités de préparation et de réalisation du sous-projet, y compris 

celles liées à la réinstallation.  

Le MINHAS intervient dans le Projet, à travers la Direction G®n®rale de lôAssainissement et de 

la salubrit® (DGAS), lôUnit® de Coordination du PARU, et lôOffice National de lôAssainissement 

et du Drainage (ONAD). 

5.4.4  Minist¯re de la Construction, du Logement, et de lôUrbanisme (MCLU)   

Ce minist¯re est charg® de la mise en îuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en 

mati¯re de construction, de logement, et dôurbanisme. Ainsi, le MCLU est charg® de 

lô®laboration, de la mise en îuvre et du contr¹le de lôapplication des politiques, de la 

l®gislation, et de la r®glementation en mati¯re de construction, de logement, et dôoccupation 

de lôespace.  

Dans le cadre du pr®sent Plan dôAction de R®installation, ce minist¯re assistera le Ma´tre 

dôOuvrage dans la clarification du statut foncier du site du projet, ainsi que dans lô®laboration 

des actes administratifs nécessaires dans le cadre de la procédure dôexpropriation pour cause 

dôutilit® publique. 

Ce minist¯re est le ma´tre dôouvrage du Plan dôAction de R®installation (PAR). Les organes de 

mise en îuvre du PAR sont cr®®s par arr°t® interminist®riel initi® par le MCLU. Il assure la 

composition des organes charg®s de la mise en îuvre du PAR. 

5.4.5  Ministère de lôÉconomie , du Plan et du Développement  (MEPD)  

Le Ministère de lôÉconomie, du Plan et du Développement est chargé de la mise en îuvre et 

du suivi de la politique du Gouvernement en matière économique, de Planification et de 

Programmation du Développement. Ainsi, en matière économique, le MEPD est chargé du suivi 

des relations avec les organismes bilatéraux et multilatéraux de financement.  

En relation avec le Ministère des Finances et du Budget, le Ministère de l'Économie du Plan et 

du Développement contribuera au suivi de lôex®cution des sous-projet du PARU ainsi que 

lôapprobation et ¨ lôex®cution budg®taire du pr®sent PAR.  

5.4.6  Ministère des Finances et du Budget  (MFB)  

Le Ministre des Finances et du Budget est charg® de la mise en îuvre de la politique du 

Gouvernement en matière financière, monétaire, budgétaire, douanière, fiscale, de gestion 

des marchés publics et de gestion statistique des finances publiques. 
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Il assure en collaboration avec le minist¯re de lô£conomie et des Finances, pour le compte de 

lô£tat, toutes les op®rations financi¯res dans les secteurs de d®veloppement national. En cette 

qualité, il intervient dans le sous-projet à travers la Direction Générale du Budget et des 

Finances (DGBF). 

Dans le cadre du présent PAR, il approuvera et mettra à disposition le budget nécessaire pour 

la mise en îuvre du Plan dôAction de R®installation du projet PARU et procèdera au paiement 

des indemnisations des personnes affectées par les travaux, à travers son agence Comptable 

affect®e ¨ lôUnit® de Coordination du Projet (UC/PARU). 

5.4.7  Ministère de lôEnvironnement, du D®veloppement Durable et de la 

Transition Écologique   

Le Ministère de lôEnvironnement, du D®veloppement Durable et de la Transition Écologique est 

charg® de lô®laboration de la politique environnementale et la planification, le suivi et le 

contrôle de sa mise en application. Il assure la protection et la mise en valeur des écosystèmes 

aquatiques, fluviaux, lagunaires et littoraux, ainsi que des zones humides, la coordination de 

la gestion des risques naturels majeurs, etc. 

Il veillera également aux respects des prescriptions environnementales relatives à la mise en 

îuvre du sous-projet des travaux dôam®nagement des ouvrages de drainage des eaux 

pluviales dans la commune de Grand Bassam. 

5.4.8  Minist¯re de lôInt®rieur et de la S®curit® (MIS) 

Le Minist¯re de lôInt®rieur et de la s®curit® est charg® de la mise en îuvre et du suivi de la 

politique du gouvernement en mati¯re dôimmigration et dô®migration, de s®curit® int®rieure et 

de protection civile. A ce titre, il assure entre autres, la gestion de  la sécurité publique, la 

gestion de la sécurité des biens et des personnes, la gestion des renseignements généraux, 

gestion de la surveillance du territoire.  

Dans le cadre de ce sous-projet, le minist¯re de lôInt®rieur et de la s®curit® interviendra en 

tant que ministère de tutelle de la commune bénéficiant du sous -projet. Dans le cadre de la 

mise en îuvre du Plan dôAction de r®installation, les forces de s®curité notamment la police, 

seront mobilisées pour la sécurisation des opérations de paiement des indemnités des PAP. 

La Direction des Services Techniques de la Mairie est charg®e de lôorganisation des r®unions 

publiques, de lôinformation de la population. 

5.4.9  Ministère de l'Équipement et de l'Entretien (MEER)  

Le Minist¯re de lô£quipement et de l'Entretien Routier est charg® de la mise en îuvre et du 

suivi de la politique du Gouvernement en mati¯re dô®quipement du pays en infrastructures 

dans les domaines des travaux publics. A ce titre, et en liaison avec les différents départements 

minist®riels int®ress®s, il a lôinitiative et la responsabilit® en mati¯re de route et dôouvrages 

dôart : la ma´trise dôouvrage, le suivi de la conception et de la r®alisation des infrastructures du 

réseau routier, ainsi que leur entretien, et la réglementation de leur gestion.  

5.4.10  Unité de Coordination du PARU (UC/PARU)  

V®ritable cheville ouvri¯re, lôUC/PARU assure le suivi au niveau national, ainsi que la 

supervision de toutes les activités liées à la réalisation du projet, notamment :  
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- la pr®paration, la mise en îuvre et le suivi des activit®s de la r®installation ; 

- la coordination entre les différentes parties prenantes ;  

- lô®tablissement de rapports de suivi de la mise en îuvre des activit®s ;  

- lôorganisation et la supervision des ®tudes transversales ; 

- la contribution ¨ lô®valuation r®trospective du projet et surtout du PAR. 

 

5.4.11  Office National de lôAssainissement et du Drainage (ONAD)  

LôOffice National de lôAssainissement et du Drainage (ONAD) est charg® :  

- des missions dôassistance ¨ la ma´trise dôouvrage ou la ma´trise dôouvrage d®l®gu®e 

qui lui sont confi®es par lôEtat ;  

- de la pr®paration et de lôex®cution des t©ches de programmation ; 

- du suivi des travaux ;  

- de la surveillance du réseau ; 

- de la constitution et lôexploitation des bases de donn®es techniques. 

LôOffice National de l'Assainissement et du Drainage (ONAD) collabore ®troitement avec la 

Société de Distribution d'Eau de Côte d'Ivoire (SODECI), structure qui assure par affermage, 

lôentretien des ouvrages de drainage qui font partie du service public de l'assainissement. A ce 

titre, lôONAD interviendra dans le contr¹le et le suivi des ouvrages qui seront r®alis®s. 

5.4.12   Mairie de Cocody   

La commune de Cocody demeure un acteur majeur dans la mise en îuvre du sous-projet, 

dans la mesure où elle est impliquée dans la conduite de celui-ci, notamment dans le cadre de 

la sensibilisation et des consultations des populations situ®es dans la zone dôinfluence du sous-

projet.  

La Direction des Services Techniques de la Mairie est charg®e de lôorganisation des r®unions 

publiques, de lôinformation de la population 

5.4.13  Banque mondiale  

La Banque mondiale apporte son appui technique et financier au Gouvernement pour la mise 

en îuvre du PARU. Ainsi, elle supervise la mise en îuvre du sous-projet et sôassure entre 

autres, de la mise en îuvre des mesures de sauvegarde environnementale et sociale et 

notamment de la mise en îuvre ad®quate du pr®sent PAR. 

5.5  DISPOSITIF ORGANISATIONNEL DE MISE EN íUVRE DU PAR 

La mise en îuvre du PAR sera assur®e ¨ travers le dispositif organisationnel selon lôarr°t® 

interminist®riel de cr®ation de lôorgane du PARU ci-après : 

5.5.1  Comité de Suivi du PAR (CS -PAR)  

Le Comit® de Suivi est lôorgane de pilotage et de contr¹le du PAR. Il est lôinterface entre tous 

les organes ou tous les partenaires gouvernementaux intervenant directement ou non dans 
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les PAR dont lôavis ou lôexpertise est requis.  

Le Comit® de Suivi est notamment charg® de : 

- lô®laboration des orientations ; 

- la supervision de la mise en îuvre des Plan dôActions de R®installation ; 

- lô®laboration et la gestion du budget ; 

- la n®gociation des contrats immobiliers en collaboration avec lôUnit® de Coordination 

du PARU en vue du relogement des propriétaires et copropriétaires de bâtiments y 

demeurant avec leurs familles ; 

- la validation des d®penses relatives aux Plans dôActions de R®installation ; 

- la validation des sites pour le recasement des Personnes Affectées par le Projet (PAP). 

Le Comit® de Suivi comprend : 

- deux (02) représentants du Ministère chargé de la Construction, du Logement et de 

lôUrbanisme ; 

- un (01) repr®sentant du Minist¯re charg® de lôInt®rieur et de la S®curit® ; 

- un (01) représentant du Ministère chargé de de lô£conomie, du plan et du 

développement ; 

- un (01) représentant du Ministère chargé des finances et du Budget ; 

- un (01) repr®sentant du Minist¯re charg® de lôÉquipement et de lôEntretien Routier ; 

- un (01) représentant du Ministère chargé de lôHydraulique, de lôAssainissement et de 

la Salubrité ;  

- un (01) repr®sentant du Minist¯re charg® de lôEnvironnement, du Développement 

Durable et de la Transition Écologique ; 

- le coordonnateur du PARU ou son représentant. 

Le Maire de la commune de Cocody ou son repr®sentant, peut °tre invit® en cas de besoin ¨ 

participer aux r®unions du Comit® de Suivi, ainsi que deux repr®sentants des PAP dont une 

femme. Les associations, telles que celles des femmes, des jeunes et dôautres associations de 

dirigeants, peuvent ®galement assister aux r®unions du comit® en cas de besoin. 

5.5.2  Cellule dôEx®cution du PAR (CE-PAR)  

La Cellule dôEx®cution du PAR du PARU assure la ma´trise dôîuvre de toutes les activit®s du 

PAR. Elle a pour mission : 

- valider les données socio-économiques et démo-foncières relatives au recensement 

des personnes affect®es par le projet du PARU ainsi quô¨ lôinventaire des biens 

impactés, notamment, fonciers ou immobiliers et les commerces ou activités 

commerciales ; 

- de conduire les opérations de négociation avec les PAP ; 

- de signer les certificats de compensation, dôindemnisation, de d®placement et de 

réinstallation en vue de la libération des emprises du Projet ; 
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- de rechercher les sites de recasement pour les PAP ; 

- dôassurer la ma´trise dôîuvre des ®tudes et des travaux dôam®nagement des sites de 

réinstallation ; 

- dôassurer la supervision de lôensemble des op®rations de d®placement et de 

réinstallation des PAP ; 

- dôassister le Comit® de Suivi et toutes autres commissions qui seront cr®®es dans le 

cadre des PAR pour les questions sôy rapportant notamment :  

- le suivi de la gestion des plaintes et leurs traitements ; 

- la sensibilisation des PAP durant les diff®rentes ®tapes de la mise en îuvre du PAR. 

La Cellule dôEx®cution du PAR est dirig®e par un Chef Projet assist® dans ses fonctions par un 

Chef Projet Adjoint. Le Chef Projet et le Chef Projet Adjoint sont nommés par arrêté du Ministre 

de la Construction du Logement et de lôUrbanisme.  

La Cellule dôEx®cution peut faire appel ¨ lôexpertise dôun staff technique compos® dôIng®nieurs 

G®om¯tres, B©timents ou Urbanistes, dôEnvironnementalistes, de Sociologues, dôAnimateurs 

Sociaux et dôun personnel dôappui. 

Elle fonctionne sur la base des décisions et orientations approuvées par le Comité de Suivi. 

Des contrats et des lettres de mission sont élaborés et transmis au Président du Comité de 

Suivi pour examen et signature. 

La Cellule dôEx®cution des PAR du PARU comprend : 

- un représentant du Ministère chargé de la Construction, du Logement et de 

lôUrbanisme ; 

- un repr®sentant du Minist¯re charg® de lôHydraulique, de lôAssainissement et de la 

Salubrité   

- un repr®sentant du Minist¯re charg® de lôInt®rieur et de la S®curit® ; 

- lôAgent comptable du PARU ; 

- le Contrôleur Financier du PARU ; 

- un repr®sentant de lôUnit® de Coordination du PARU ; 

- le/la spécialiste en sauvegarde sociale du PARU. 

Le Maire de la commune de Cocody ou son représentant, participe aux réunions de la Cellule 

dôEx®cution. 

5.5.3  Organisation Non Gouvernementale (ONG)  

Dans le cadre de la mise en îuvre du Plan dôAction de R®installation, une ONG sera recrut®e 

pour lôaccompagnement des personnes affect®es. Celle-ci a pour mission la médiation et le 

suivi de la réinstallation. De mani¯re sp®cifique, lôONG est charg®e des t©ches suivantes :  

- lôaccompagnement du consultant dans le processus dôinformation des populations 

riveraines sur le processus de réinstallation ;  
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- le suivi de la mise en îuvre des op®rations dôindemnisation : négociations, 

paiements ;   

- le suivi de la mise en îuvre des dispositions en faveur des groupes d®favoris®s ou 

vulnérables ; 

- le recueil des plaintes et réclamations, et la participation à leur traitement ;  

- lôappui-conseil des PAP en termes de procédures administratives pour obtenir les 

documents requis pour le paiement, notamment pour les cas de succession 

- lôaccompagnement et suivi des PAP dans la relocalisation de leur activit®s 

économiques et/ou leur ménage.  

5.6  RENFORCEMENT DES CAPACITES DES ACTEURS 

La conduite des opérations ou la participation des acteurs aux différentes phases et activités 

de la réinstallation, requière de ceux-ci une compréhension préalable des principes, conditions 

et proc®dures de cette op®ration. Pour permettre la mise en îuvre adéquate des mesures en 

conformit® avec les normes environnementales et sociales, il est indispensable dô®valuer et de 

renforcer les capacit®s de certains acteurs cl®s impliqu®s dans ladite mise en îuvre, ¨ travers 

des formations, sensibilisations et autres actions de renforcement de capacité. 

Lôun des constats faits au cours de la pr®sente mission est que les acteurs institutionnels, 

notamment les acteurs du MCLU et de la mairie, disposent de solides expériences en matière 

de r®installation eu ®gard ¨ leur participation ¨ la mise en îuvre de PAR réalisée sur des 

projets antérieurs et en cours.  

Cependant, il sôav¯re n®cessaire dôorganiser des s®ances de renforcement des capacit®s de 

lôensemble des acteurs en mati¯re de prise en compte du genre, de la restauration des moyens 

de subsistance, de prévention des VBG/EAS/HS/VCE, la gestion des plaintes, la gestion des 

impacts environnementaux et sociaux du projet selon les dispositions prévues par la NES 5.  

De même, des activités de renforcements seront organisées au profit des populations 

riveraines, notamment leurs repr®sentants qui accompagneront la mise en îuvre du PAR. Les 

activités de renforcement prévues sont synthétisées dans le tableau ci-après. 

 Tableau 17 : Renforcement des capacit®s des acteurs de mise en îuvre du PAR 

Thèmes de formation  Cibles  Responsables  Coût  

Mécanisme de Gestion des 

plaintes : enregistrement, 

démarche de traitement, 

gestion des plaintes sensibles, 

etc. 

Cellule dôex®cution ; 

Comités de suivi 

Populations riveraines 

entreprise recrutée pour 

les travaux 

Spécialiste en 

sauvegarde sociale 

et genre du PARU 

Coûts inclus2 dans le 

montant prévu pour le suivi 

de la mise en îuvre de la 

réinstallation 

 

2 Ce montant qui a ®t® estim® ¨ 10 000 000, prend en compte les frais de fonctionnement des comit®s (carburant, 

communication, registres) et les frais relatifs aux pauses (caf® et d®jeuner) offertes aux participants lors des diff®rentes 

rencontres. 
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Prise en compte du genre 

dans la planification et la mise 

en îuvre de la r®installation 

UCP 

Cellule dôex®cution ; 

Comités de suivi 

Populations riveraines  

Spécialiste en 

sauvegarde sociale 

et genre du PARU 

Coûts inclus dans le montant 

prévu pour le suivi de la mise 

en îuvre de la r®installation 

Prévention des VBG, VCE et 

EAS/HS 

UCP 

Cellule dôex®cution ; 

Comités de suivi 

Populations riveraines  

entreprise recrutée pour 

les travaux 

Consultant externe 

Activité prise en compte 

dans le cadre des 

prestations relatives à 

lô®laboration dôun plan de 

prévention et de réponse 

aux VBG/EAS/HS et VCE 

Gestion des impacts 

environnementaux et sociaux, 

et en particulier des principes 

de réinstallation et de 

restauration des moyens de 

subsistance qui seront mis en 

îuvre par le projet. 

UCP Cellule dôex®cution ; 

Comités de suivi 

Populations riveraines 

entreprise recrutée pour 

les travaux 

Spécialiste en 

sauvegarde 

environnementale, 

sociale et genre du 

PARU 

Coûts inclus dans le montant 

prévu pour le suivi de la mise 

en îuvre de la r®installation 

Documentation du processus 

de réinstallation 

Cellule dôex®cution ; 

Comités de suivi 

Spécialiste en 

sauvegarde sociale 

et genre du PARU 

Coûts inclus dans le montant 

prévu pour le suivi de la mise 

en îuvre de la r®installation 

Source : Mission dô®laboration du Plan dôAction de R®installation des populations affectées par les travaux 

dôam®nagement du talweg de MôPouto, juillet  2023 

  



 

 115 

6 ELIGIBILITE ET DROITS A INDEMNISATION / 

REINSTALLATION  

6.1  PRINCIPES ET DISPOSITIONS APPLICABLES AU PAR 

Lô®ligibilit® des personnes affect®es repose sur les principes et les dispositions de la l®gislation 

ivoirienne et des directives de la Banque mondiale prévues dans la NES N 5 « Acquisition des 

terres, restrictions ¨ lôutilisation des terres et r®installation involontaire » de la Banque 

mondiale. Le Tableau 16 , outre sa vocation présenter les écarts entre la réglementation 

nationale et les NES de la banque présente les dispositions finale appliquées dans ce PAR 

(colonne CONCLUSIONS/MESURES A PRENDRE). Ces dispositions appliquées dans le présent 

PAR prend en compte les similitudes entre ces deux cadres avant de combler les insuffisances 

de la législation nationale par les principes et objectifs de la NES5.  

Lô®ligibilit® au PAR est guid®e par les principes et r¯glements ci-après : 

­ les occupants informels ont ®t® pris en compte dans lôindemnisation ind®pendamment 

de leur statut, sans discrimination de nationalit®, dôappartenance ethnique, culturelle, 

sociale ou de genre ; 

­ des mesures spécifiques ont été prises pour les cas de vulnérabilité avérée de certains 

groupes sociaux ; 

­ les PAP ont été consultées et impliquées, afin de leur permettre de participer 

pleinement et sans contrainte, au processus dô®laboration et de mise en îuvre du PAR; 

­ les indemnisations des PAP tiennent compte de la valeur actuelle du bien perdu , y 

compris tous les coûts de transaction ; 

­ lôimplication des autorit®s locales dans la supervision du processus de mise en îuvre 

du PAR. 

Le PAR permettra lôam®lioration ou du moins le maintien des conditions de vie des PAP par 

rapport ¨ leur situation dôavant le projet. 

6.2  CRITERES DôELIGIBILITE  

De fa­on g®n®rale, les crit¯res dô®ligibilit® au PAR sont les conditions ¨ remplir pour b®n®ficier 

des mesures de compensation pour des préjudices subis. Ces critères sont définis 

conformément aux dispositions du CPR du PARU.  Ainsi, sont éligibles au présent PAR :  

­ les personnes dont les biens (infrastructures ¨ usage dôhabitation et/ou ¨ usage 

commercial,), ont ®t® identifi®s et recens®s dans lôemprise des travaux, lors de 

lôenqu°te socio-®conomique, ind®pendamment de leur statut dôoccupation du site 

(occupant ayant des titres de propriété et occupants informels)  ; 

­ les personnes dont les revenus ou moyens de subsistance sont impactés par le projet ; 

Les types de pertes ou dommages éligibles à la compensation sont les suivants : 

- pertes de fonciers urbains ¨ usage dôhabitation, commercial, agricole (exploités ou en  

jachère) ;  
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- pertes ou perturbations de moyens de subsistance : revenus commerciaux, agricoles, 

locatifs, pertes de salaires ; 

- pertes de b©timents priv®s ou collectifs et dôautres constructions ou installations, y 

compris les structures annexes à ces constructions ou installations ; 

- pertes de biens du patrimoine culturel : cimetières, tombes, sites sacrés, sites 

cultuels/culturels. 

Les compensations prévues pour les différents types de pertes selon les catégories de 

personnes éligibles effectivement recensées dans les enquêtes ont été déterminées avec les 

populations affectées au cours de rencontres spécifiques. Ces compensations sont présentées 

dans la matrice de droit ci-après.  
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Tableau 18 : Matrice des droits à la compensation 

Type de 

pertes/ 

Impacts 

Catégories de 
personnes 

éligibles 

Éléments à 
prendre    en 

compte 

Mesures de compensation 
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 
restauration des moyens de subsistance le 

cas échéant 
Nature 

Et/ 

ou 
Espèces 

 

Perte 
partiell
e ou 
totale 
de 
foncier  

Propriétaire 

de terrains 

urbains 

(lots) 

Lot urbain nu, 

Lot urbain 

construit 

Compensation en 
nature par lôoctroi 
dôun terrain de 
potentiel équivalent 
au moins + frais de 
sécurisation (si ce 
dernier dispose dôun 
titre formel) 

ou 

 

Compensation en espèces au 
coût intégral de 
remplacement (valeur 
marchande), plus les coûts de 
transaction et de sécurisation 
pour les propriétaires 
disposant de titres. 

 

Mise ¨ disposition dôune banque 

dôinformation sur les opportunités dôachat de 

terrain dans la localité et ses environs ; 

Mise en contact avec des structures de 

microfinance pour un appui-conseil dans le 

cas dôune compensation financi¯re ; 

Accompagnement dans la sécurisation des 

terres restantes ou nouvellement acquises  

Locataire de 

terrain 

urbain 

Occupation 

conventionnée3 

de Lot urbain 

nu ou Lot 

urbain construit 

Néant  Néant 

Aide à la réinstallation basée sur un montant 

maximal de 4 mois de loyer mensuel du 

foncier ;  

Propriétaire 

de terrain 

avec droit 

coutumier 

Parcelle de 

terre régie par 

le foncier 

coutumier 

Compensation en 
nature par lôoctroi 
dôun terrain de 
potentiel équivalent 
au moins + frais de 
sécurisation (si ce 
dernier dispose dôun 
titre formel) 

 

ou 

 

Compensation en espèces au 
coût intégral de 
remplacement (valeur 
marchande), plus les coûts de 
transaction et de sécurisation 
pour les propriétaires 
disposant de titres. 

 

Accompagnement dans la sécurisation des 

terres restantes ou nouvellement acquises ; 

Prise en compte dans le PRMS sôil y a une 

perte de moyens de subsistance : 

renforcement de capacités, 

accompagnement pour lôacc¯s au cr®dit, pour 

la mise en valeur des terres, etc. 

 
3 Occupation par une tierce personne faisant lôobjet dôune convention de location de foncier avec le propri®taire du terrain, moyennant le versement un loyer 

mensuel ou annuel du terrain occupé. 
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Type de 
pertes/ 

Impacts 

Catégories de 
personnes 

éligibles 

Éléments à 
prendre    en 

compte 

Mesures de compensation 
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 
restauration des moyens de subsistance le 

cas échéant 
Nature 

Et/ 

ou 
Espèces 

Restriction 

dôacc¯s ¨ un 

site dôactivit®s 

culturelles/ 

cultuelles 

Dons en nature selon 
les prescriptions de la 
chefferie 
traditionnelle 

Et  

Dons en espèce selon les 
prescriptions de la chefferie 
traditionnelle 

Néant 

Occupant 

informel 

Occupation non 

conventionnée Néant - Néant Aide à la réinstallation 

 

 

 

 

Perte de 
Bâtiments et 
annexes 

Propriétaire 

résident de 

bâti 

Bâtiment  

Compensation en 

nature à travers la 

reconstruction des 

bâtiments et/ou 

annexes impactés, 

lôoctroi de mat®riaux 

de construction 

Aide à la 

réinstallation 

calculée sur une 

base maximale de 

quatre mois de loyer 

(correspondant à 2 

mois de caution + 2 

mois dôavance pour 

le loyer) ; 

 

ou 

 

Compensation en espèces 

au coût intégral de 

remplacement à neuf, selon 

les prix du marché local. 

Aide à la réinstallation 

calculée sur une base 

maximale de quatre mois de 

loyer (correspondant à 2 

mois de caution + 2 mois 

dôavance pour le loyer) ; 

 

Mise en contact avec des ingénieurs-conseils 

pour lôinvestissement ¨ r®aliser ; 

Octroi dôun d®lai suffisant pour trouver un 

autre logement (au moins 1 mois après le 

paiement de la compensation) 

Accompagnement dans la recherche dôun 

nouveau logement (accompagnement ONG) 

Prise en charge du loyer en attendant la 

reconstruction de lôhabitat impact® (04 mois 

maximum via lôaccompagnement par lôONG) 

Aide au déménagement (forfait pour le 

transport estimé en fonction du type de 

déménagement et le volume correspondant 

inclus dans le montant de la compensation 

en espèce) 
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Type de 
pertes/ 

Impacts 

Catégories de 
personnes 

éligibles 

Éléments à 
prendre    en 

compte 

Mesures de compensation 
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 
restauration des moyens de subsistance le 

cas échéant 
Nature 

Et/ 

ou 
Espèces 

Propriétaire 

non-résident 

de bâti 

Compensation en 

nature à travers la 

reconstruction des 

bâtiments et/ou 

annexes impactés, 

lôoctroi de mat®riaux 

de construction 

ou 

Compensation en espèces 

au coût intégral de 

remplacement à neuf, selon 

les prix du marché local. 

 

Mise en contact avec des ingénieurs-conseils 

pour lôinvestissement ¨ r®aliser ; 

Aide au déménagement (forfait pour le 

transport) 

Locataires  

Lieu 

dôhabitation et 

lieux 

commerces 

 - 

Aide à la réinstallation 

calculée sur une base 

maximale de quatre mois de 

loyer (correspondant à 2 

mois de caution + 2 mois 

dôavance pour le loyer) ; 

Compensation en espèces 

pour les investissements, les 

améliorations apportées, les 

mises en valeur. 

Octroi dôun d®lai suffisant pour trouver un 

autre logement (au moins 1 mois après le 

paiement de la compensation) 

Accompagnement dans la recherche dôun 

nouveau logement 

Aide au déménagement (forfait pour le 

transport estimé en fonction du type de 

déménagement et le volume correspondant) 

Pour les ménages locataires vulnérables 

(ayant un loyer inférieur ou égal au seuil de 

loyer minimum de 35.000 FCFA)  un 

rehaussement de loyer sera appliqué en vue 

de permettre dôam®nager dans un logement 

au coût moyen de la zone du projet.   

Occupants 

sans titre 

(habitats 

précaires, 

installation 

dans le 

Lieu 

dôhabitation et 

lieux 

commerces 

 - 

Aide à la réinstallation 

calculée sur une base 

maximale de quatre mois de 

loyer (correspondant à 2 

mois de caution + 2 mois 

dôavance pour le loyer) ; 

Octroi dôun d®lai suffisant pour trouver un 

autre logement (au moins 1 mois après le 

paiement de la compensation) 

Accompagnement dans la recherche dôun 

nouveau logement 
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Type de 
pertes/ 

Impacts 

Catégories de 
personnes 

éligibles 

Éléments à 
prendre    en 

compte 

Mesures de compensation 
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 
restauration des moyens de subsistance le 

cas échéant 
Nature 

Et/ 

ou 
Espèces 

domaine 

public (étals 

fixes) 

Compensation en espèces 

pour les investissements, les 

améliorations apportées, les 

mises en valeur. 

Aide au déménagement (forfait pour le 

transport) 

Pour les ménages locataires vulnérables 

(ayant un loyer inférieur ou égal au seuil de 

loyer minimum de 35.000 FCFA)  un 

rehaussement de loyer sera appliqué en vue 

de permettre dôam®nager dans un logement 

au coût moyen de la zone du projet.   

Propriétaire 

de structure 

annexe 

Structure fixe 

(murs, dalles, 

toilettesé) 

Néant - 

Compensation en espèces 

au coût intégral de 

remplacement à neuf, selon 

les prix du marché local. 

 

Pertes de 
revenus  

Propriétaire 

dôactivit® 

économique 

(commerces

, artisanat et 

services) ;  

Revenus et 

moyens de 

subsistance 

Néant - 

Indemnisation pour perte 

temporaire de revenus : 

(montant forfaitaire de 3 

mois équivalent à la période 

de recouvrement, calculée 

sur la base du bénéfice net 

moyen. Le bénéfice net a 

été déterminé suite à 

lôidentification des charges 

et ventes réalisées ainsi que 

le nombre de jours travaillés 

auquel il a été appliqué un 

taux pour ressortir le 

bénéfice net. Ce bénéfice 

net a été confirmé à la fois 

par la PAP et en 

comparaison des dépenses 

Aide au déménagement (forfait pour le 

transport) ; 

Assistance pour la recherche de nouveaux 

locaux ; 

Accompagnement à la relocalisation de 

lôactivit® ®conomique 

Prise en compte dans le PRMS 

(accompagnement pour lôam®lioration des 

moyens de subsistance) le cas échéant 
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Type de 
pertes/ 

Impacts 

Catégories de 
personnes 

éligibles 

Éléments à 
prendre    en 

compte 

Mesures de compensation 
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 
restauration des moyens de subsistance le 

cas échéant 
Nature 

Et/ 

ou 
Espèces 

mensuelles pour ses 

charges domestiquess ) 

Propriétaire 

de bâtis à 

usage 

locatif 

(Propriétaire 

de bâti non-

résident & 

propriétaire 

non 

exploitant 

de bâti 

commercial) 

Revenus locatif Néant - 

Compensation pour la perte 

de revenus locatifs sur une 

base maximale de trois (03) 

mois sous réserve de 

lôexistence dôun contrat de 

bail dûment enregistré. 

Prise en compte dans le PRMS sôil y a une 

perte de moyens de subsistance : 

renforcement de capacités, 

accompagnement pour lôacc¯s au cr®dit, pour 

la mise en valeur des terres, etc. 

Propriétaire 

de lots 

urbains mis 

en location 

Revenus locatif Néant - 

Compensation pour la perte 

de revenus locatifs sur une 

base maximale de trois (03) 

mois sous réserve de 

lôexistence dôun contrat de 

bail dûment enregistré. 

Prise en compte dans le PRMS sôil y a une 

perte de moyens de subsistance : 

renforcement de capacités, 

accompagnement pour lôacc¯s au cr®dit, pour 

la mise en valeur des terres, etc. 

Perte 
dôemploi  

Employés salaire Néant - 
Compensation en espèces 

sur la base du salaire net 

pendant une période de 3 

Mise en contact avec des structures de 

microfinance pour un appui-conseil ;  
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Type de 
pertes/ 

Impacts 

Catégories de 
personnes 

éligibles 

Éléments à 
prendre    en 

compte 

Mesures de compensation 
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 
restauration des moyens de subsistance le 

cas échéant 
Nature 

Et/ 

ou 
Espèces 

mois en cas perte dôemploi 

définitif ou  

Compensation en espèces 

sur la base du salaire net 

pendant la période de 

cessation temporaire des 

activités. 

Accompagnement pour lôinscription ¨ 

lôagence emploi jeune en cas de perte 

définitive dôemploi ;  

Mise en relation avec lôentreprise des travaux 

pour les emplois qualifiés ou non n cas de 

perte d®finitive dôemploi.  

Pertes de 
pied de 
culture, 
dôarbres 
fruitiers 
et/ou à 
usages 
multiples 

Propriétaire 

dôactivité 

agricole, 

Propriétaire

s dôarbres 

fruitiers  

 

Cultures 

annuelles Arbre 

fruitier 

Néant - 

Compensation en numéraire 

sur la base de de la valeur 

actualisée et de l'espèce de 

lôessence.  

La compensation est 

réalisée par le service 

compétent et se base sur le 

lôarr°t® interminist®riel de 

2018 et dont les paramètres 

de calculs sont actualisés 

selon lôann®e de 

lôindemnisation (2024). 

Renforcement de capacités en techniques de 

production ; 

Accompagnement ¨ lôidentification et ¨ la 

r®alisation dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en cas de souhait de reconversion 

Impact sur 
les 
personnes 
vulnérables 

Ménage 

PAP Chef 

de ménage 

vulnérable 

affecté 

Handicapés 

physiques ou 

mentaux  

Personnes 

malades, 

particulièrement 

les personnes 

atteintes du 

VIH/SIDA ou 

  

Une assistance unique en 

espèce pour chaque 

ménage vulnérable : 

correspondant à 6 mois de 

seuil mensuel de pauvreté 

en C¹te dôIvoire en 2024. 
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Type de 
pertes/ 

Impacts 

Catégories de 
personnes 

éligibles 

Éléments à 
prendre    en 

compte 

Mesures de compensation 
Mesures dôaccompagnement/Mesures de 
restauration des moyens de subsistance le 

cas échéant 
Nature 

Et/ 

ou 
Espèces 

d'autres 

maladies 

graves ou 

incurables, 

Personnes de 

Troisième Age 

(PTA), 

particulièrement 

lorsquôelles 

vivent seules   

Ménages dont 

les chefs sont 

des femmes   

Ménages dont 

les chefs de 

famille sont 

sans 

ressources ou 

quasiment sans 

ressources   

Veuves et 

orphelins 
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6.3  DATE BUTOIR  

La date butoir ou la date limite dô®ligibilit® est la date après laquelle toutes installations ou 

formes de transaction ayant lieu dans les emprises du projet ne sont plus éligibles à un 

dédommagement ou une compensation.  

Dans le cas du projet d'aménagement du talweg de MôPouto, l'inventaire et le recensement 

socio-économique des personnes et des biens affectés par le projet se sont déroulés du 6 

février au 27 mai 2023. Par conséquent, la date butoir a été fixée au samedi 27 mai 2023.  

Cette date butoir a fait l'objet de plusieurs communications. Dans un premier temps, le principe 

de la date butoir a été expliqué au cours de la réunion  d'information sur le démarrage des 

études relatives à l'élaboration du PAR ayant eu lieu le 11 janvier 2023 à la Direction des 

services techniques de la mairie de Cocody. Dans un second temps, la date butoir a été 

expliquée aux personnes affectées recensées par les équipes de projet durant les consultations 

spécifiques ainsi que les enquêtes de terrain. En outre, elle a fait l'objet d'un communiqué par 

radio message dans la période du 30 mai au 27 juin 2023 ainsi que de l'affichage de ce 

communiqué au niveau de la chefferie dôAkou®do et la mairie technique de Cocody.  

Ainsi, les personnes qui viendraient ¨ sôinstaller dans la zone du projet, ¨ y mener des activit®s 

après cette date butoir ne pourront aucunement prétendre ni à une indemnisation, ni à une 

aide à la réinstallation. 

7 SYNTHESE DES RESULTATS DES ETUDES SOCIOECONOMIQUES 

7.1  METHODOLOGIE DE REALISATION DES ETUDES SOCIO -ECONOMIQUES  

Plusieurs étapes ont été suivies au plan méthodologique afin de collecter les informations ainsi 

que les données sur les personnes affectées. La première étape fut de caractériser la zone 

l'influence du projet . Cette zone a été scindée en deux, à savoir la zone d'influence directe et 

la zone d'influence indirecte.  

En ce qui concerne la zone d'influence indirecte elle est prise à l'échelle de la commune afin 

de caractériser les différents secteurs d'activités ainsi que les généralités sur l'environnement 

humain. L'étude de la zone d'influence indirecte s'est appesantie sur la recherche et lôanalyse 

documentaire et a consisté à recueillir et synthétiser toutes les informations relatives à la 

commune de Cocody. 

Les études socio-économiques se sont plus appesanties sur les relevés d'information au niveau 

de la zone d'influence directe notamment au niveau des conditions de vie des personnes et 

groupes affectés par le projet . Cette zone d'influence directe est constituée de l'environnement 

immédiat des sites qui abriteront les différents ouvrages du projet . Pour rappel, ces ouvrages 

sont le bassin de retenue d'eau (bassin d'orage) au niveau de la zone Akouédo camp militaire, 

les dalots et de canaux d'évacuation des eaux pluviales, L'aménagement des servitudes des 

ouvrages ainsi que la réhabilitation des voiries. Les études socio-économiques ont consisté 

généralement en la réalisation :  

- D'enquêtes quantitatives à travers lôidentification, le recensement des personnes 

affectées et l'inventaire des biens.  
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- Dôenquêtes qualitatives et consultations à travers la rencontre et les échanges avec des 

groupes cibles des acteurs clés ainsi que les parties prenantes impliquées dans la mise 

en îuvre du plan d'action de r®installation. 

- L'évaluation par des experts des valeurs marchandes et des valeurs en neuf des biens 

et impenses potentiellement impactés. 

Le déroulement selon les différentes étapes des études est présenté dans les points suivants.  

7.1.1  Les visites de sites  

Les visites de sites avaient pour principal objectif de cerner la zone dôinfluence directe qui 

accueillera les ouvrages du projet. Cet exercice dôinsertion du projet dans son environnement 

était nécessaire pour la bonne compréhension des acteurs, bénéficiaires et autres parties 

prenantes pour mieux cerner les enjeux en question dans la mise en îuvre de ce projet.  En 

dehors des visites de site effectu®es par lô®quipe en charge des études, plusieurs visites ont 

été réalisées avec différentes parties prenantes afin de (i) présenter concrètement la 

quintessence des travaux ainsi que des emprises nécessaires, de (ii) mieux caractériser les 

impacts et définir les mesures de mitigation à adopter. Ces visites sont énumérées ci-après :  

- Visites avec lô®quipe technique charg®e des ®tudes APS le 19/12/2022  ; 

- Visite avec les responsables du camp militaire dôAkou®do le 30/01/2023 ; 

- Visite avec le responsable de lôam®nagement foncier sur le site identifi® pour le bassin 

dôorage le 22/03/2023 ; 

- Visite de terrain avec les ®quipes du PAR, du consultant en charge de lôAPD et du 

consultant en charge de lôEIES le 11/04/2023 ; 

- Visite avec les repr®sentants de la chefferie dôAkou®do le 30/05/2023  ; 

- Visite avec le syndic de la Cité SYNACASSCI 2 le 19/12/2022 et le 04/06/2023  ;  

- Visite avec le Syndic de la cité Terrafric le 04/06/2023.  

Ces visites ont permis à chaque partie prenante de mieux comprendre la réalisation du projet 

afin de participer de manière éclairée à la détermination des mesures de mitigations des 

impacts. La photo suivante illustre une visite des équipes du projet sur le terrain.  

Photo 1 : Vue de la visite de terrain avec le PARU et les équipes en charge des études techniques, 
environnementales et sociales 

 

Source : YGO, 2023 






























































































































































